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Depuis 1924, le mouvement autochtone a connu un essor spectaculaire. Malgré les revers et les
oppositions auxquels ils ont fait face, les autochtones sont toujours demeurés convaincus qu’en faisant
preuve de persévérance, ils pourraient intégrer le cadre institutionnel international et que leur spécificité
serait reconnue.
En 1924, Deskaheh, pionnier du mouvement autochtone international, essaie de se faire entendre
auprès de la Société des Nations afin de faire reconnaître le statut particulier et distinct des peuples
autochtone. Plusieurs événements se tiendront par la suite, mais ce n’est qu’en 1982, avec la création
du Groupe de travail sur les populations autochtones, que les peuples autochtones deien&ont
s’introduiront dans le système des Nations Unies et auront la possibilité d’avoir une influence directe sur
le cadre institutionnel des Nations Unies.
Le GTPA a servi de catalyseur à de nombreuses initiatives concernant les peuples autochtones, dont la
rédaction d’un projet de déclaration des Nations Unies sur les droits de populations autochtones.
Néanmoins, leur influence réelle est difficilement mesurable. En effet, une conjoncture politique,
économique et sociale explique, en partie, que les autochtones et non d’autres groupes bénéficient d’un
statut unique et privilégié aux Nations Unies. Mais qu’à cela ne tienne. Par leur persévérance, les
nations autochtones ont maintenant une tribune internationale qui leur permet de mettre en lumière les
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La situation des peuples autochtones a fait couler beaucoup d’encre au cours des dernières
décennies. L’évolution du contexte international a grandement modifié l’intérêt envers ces peuples et le
rôle de la communauté internationale à leur endroit. Cependant, le mouvement autochtone sur la
scène internationale est actif depuis les années 1900. En effet, dès la création de la Société des
Nations (ci-après « SDN ») en 1919, la problématique indigène est à l’ordre du jour.1 Toutefois, il y a
polysémie. Les peuples visés par la SDN ne sont pas les « amérindiens . Et donc, en 1924, quand le
chef des Six Nations iroquoises Deskaheh se rend à Genève devant la SDN dans le but de faire
connaître les revendications de son peuple, les autorités sont prises au dépourvu.
Nonobstant, le mouvement autochtone et ses impacts n’intéressent la communauté académique que
depuis peu et les études sont quasi inexistantes. Peut-être est-ce parce que ce type d’étude est
complexe, la négociation étant essentiellement un jeu de coulisses où le témoignage des acteurs
constitue une source primaire et difficilement accessible? Ou encore est-ce parce que le mouvement
autochtone demeure encore un mouvement de moindre importance aux yeux des chercheurs?
Les quelques auteurs qui se sont penchés sur le sujet en font essentiellement une étude descriptive
sans s’attarder aux motivations. Nous tenterons, par le biais de notre mémoire, de mieux comprendre
les motivations des représentants autochtones qui leur ont finalement permis d’avoir une influence sur
le cadre institutionnel des Nations Unies. Nous tirerons ensuite des conclusions en étudiant l’évolution
de leurs stratégies de revendications par le biais des rapports officiels. L’analyse que nous avons faite
des différents rapports officiels ajoute donc une dimension à l’étude, une approche rarement utilisée.
Titre I Le cadre théorique
Notre mémoire s’intitule « Sur les traces des peuples autochtones entre 1924 et 1995: l’étude de leur
influence sur le cadre institutionnel des Nations Unies. » Au coeur de cette problématique se trouve une
dimension historique, pat l’étude de l’évolution de la représentation autochtone, et une dimension
politique, par l’étude d’une force nationale non étatique qui agit sur la scène internationale. Ces deux
dimensions sont, à la fois, la trame de fond et l’intérêt de notre étude.
1 Infra, Titre 11.1
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La période d’étude a été choisie en fonction de deux événements clés dans l’évolution de la
représentation autochtone internationale soit,
• la plainte de Deskaheh à la Société des Nations en 1924, première tentative autochtone auprès
d’une organisation internationale et
• la création du Groupe de travail intersessions, à composition non limitée, sur le projet de
déclaration des Nations Unies sur les droits des populations autochtones en 1995 (ci-après
« GTPD »), qui constitue une première tentative de la communauté internationale vers
l’élaboration d’un instrument spécifique de promotion et de protection des droits des
autochtones.
Notre cadre temporel nous situe donc dans l’histoire contemporaine, plus précisément entre 1924 et
1995. Celle période d’étude nous permettra de démontrer l’essor spectaculaire de la représentation
autochtone sur la scène internationale tout en retraçant le cheminement ardu des pionniers dans ce
domaine.
1.1 Mise en contexte de l’étude
Les autochtones, dès leurs premières interventions à la SDN, se considèrent comme des acteurs
étatiques et non comme des composantes de la société civile, d’un mouvement social ou d’une
organisation non gouvernementale (ci-après e ONG »).2 Toutefois, la réalité politique à laquelle ils sont
confrontés à cette époque de même qu’à l’époque des Nations Unies ne leur permet pas d’être
reconnus comme tels.
Ils doivent donc évoluer dans le cadre de la société civile et des mouvements sociaux pour faire
entendre leur cause, la voie étatique ne leur étant juridiquement et politiquement pas accessible.
Cependant, tel que le démontrera ce mémoire, les autochtones n’ont jamais renoncé à être reconnus
comme des acteurs étatiques. Une lutte vers la reconnaissance qui teinte tous les débats et qui rend si
difficile le processus de négociation d’un instrument international de protection des droits des
autochtones.
2 lI est important de noter quà époque de la SDN. les termes société civile et ONG ne sont pas utilisés Ces termes utilisés
pour faire référence aux acteurs non étatique sont, notamment, les associations internationales ou les organisations
bénévoles.
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1.2 L’orientation du mémoire
Le mouvement autochtone international est de nature exceptionnelle et unique. Plusieurs raisons
expliquent cela. D’abord, le mouvement autochtone international a débuté par les actions d’un leader
charismatique3 - Deskaheh. Ce dernier a réussi à toucher l’opinion publique et à obtenir des appuis
gouvernementaux, avouons-le, moins par la teneur de ses revendications que par son aura. Ce premier
contact fut cependant essentiel au développement institutionnel qui eut lieu dans les années qui ont
suivi. Mais il y a plus. L’analyse de l’impact des peuples autochtones sur le cadre institutionnel des
Nations Unies, nous oblige à prendre en considération à la fois les conjonctures politiques extérieures,
les composantes systémiques et les capacités d’action des acteurs.4 La plainte de Deskaheh, sincère et
candide, ne tenait pas compte de ses critères.
C’est pourquoi nous avons été témoins d’une transposition politique du mouvement autochtone qui a
bénéficié d’un e contexte social mûr ».5 En effet, en 1957, l’Organisation internationale du travail, ouvre
la porte, en adoptant une convention de droit contraignant traitant des populations aborigènes et
tribales. Mais l’impact se fait sentir plus intensément en 1970. En effet, lors de la première étude
d’envergure mettant en lumière la problématique autochtone aux Nations Unies, nous sommes au coeur
de la montée en puissance du mouvement des droits civiques. Ce contexte politique est parfait pour
introduire une problématique de droits de l’homme jusqu’alors négligée. Et, au surplus, il existe un vide
institutionnel pour discuter de cette problématique aux Nations Unies.
Toutefois, ce n’est qu’en 1977, lors de la première conférence des organisations non gouvernementales
(ci-après « ONG ») que nous avons pu identifier la capacité d’action du mouvement et de ses
représentants, car, jusque-là, leur présence a été discrète. En effet, à cette occasion, ils unissent leurs
efforts pour faire connaître leur situation. Mais ce n’est qu’en 1982 que l’action collective des peuples
A.L. FARRO. Les mouvements sociaux, Traduction de F. Angeli, Montréal, Les Presses de ‘Université de Montréal, 2000,
p.26-27 B. DUMASet M. SEGUIER, Construire des actions collectives, Développer les solidarités, Cou. « Comprendre la
société », Lyon, Les Éditions de la Chronique Sociale, 1997, p68.
A.L. FARRO, op.cit., p.73-74.
5 A.L. FARRO, op.cit., p35: W. MAGNUSSON. « Globalization, movements, and the decentred state », Organizing Dissent —
Contemporary social movements in theory and practice, 2e édition, Toronto, Garamond Press, 1997, p100: « lt seems that
even relatively innovative organizations like Amnesty International and Greenpeace International have to fLinction within the
pre-existing pouitical spaces, spaces detined by the system of sovereign states. The spaces available also have their own
way of regulating the times et political action. As a result, a politically engaged social movement must take account of the
legislative cycle, the electoral cycle, the routines of administrative and judicial decision-making, and much else within the
countries where t is engaged. »
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autochtones a été récompensée par la création du Groupe de travail sur les populations autochtones
(ci-après « GTPA »). Cette réussite majeure n’est qu’un bref aperçu des années à venir.6
« L’accès au système politique, même s’il est nécessaire au développement de leur action,
ne constitue cependant pas pour ces acteurs l’horizon de leur action et, lorsque cet accès
se réalise, il ne représente que l’un des moments de la construction de l’action collective.
En effet, celle-ci ne finit pas par cette institutionnalisation, et elle peut se développer à un
niveau supérieur du système politique où les acteurs qui l’établissent interviennent quant
au contrôle des orientations. »
flots culturels dans leurs propres pays, par le biais de leur présence sur la scène internationale, les
autochtones s’assurent de la prise en compte de leurs aspirations, de leurs intérêts et de leurs
perceptions de la situation. Ils ont développé une dynamique qui rend leur organisation unique et
efficace. L’articulation de leur stratégie d’action collective leur a permis d’influencer le système dans
lequel ils évoluent pour le transformer afin d’assurer leur reconnaissance au sein de celui-ci.8
Les peuples autochtones ont réussi à bien identifier leurs limites et leurs potentialités. Ils ont toujours
gardé à l’esprit le but de leur présence sur la scène internationale, soit d’assurer leur survie par le biais
d’une reconnaissance explicite de la communauté internationale et la rédaction d’un instrument
protégeant leurs droits.9 Peu importe la région du monde dont ils proviennent, aucun peuple autochtone
n’a encore atteint ce but. Ils possèdent donc un intérêt et une conviction commune et une solidarité que
rien n’a encore fragmentée.1° C’est donc plus que des revendications qu’ils défendent. C’est une
idéologie.11
6 Le cadre temporel de notre étude limite notre analyse à 1995. Plusieurs développements ont eu cours les dix dernières
années, mais il est impossible d’analyser ces événements car nous ne possédons pas assez de recul pour le faire.
AL. FARRO, op,ciL, p170.
B. DUMAS et M. SEGUIER, op.cit., p54 ; NIEZEN, Ronald. o Recognizing lndigenism: Canadian Unity and the
International Movement of lndigenous Peoples», Comparative studies in society and history, vol.42(1), 2000, p122.
B. DUMAS et M. SÉGUIER. op.cit.. p158 et ss.
10 AL. FARRO, op.cit.. p204.
11 A.L. FARRO, op.cif., p212 : L’auteur explique l’action des écologistes qui ne s’apparente pas à l’action autochtone. En
effet, il affirme qu’il existe une différenciation dans les revendications des écologistes « d’une part la composante qui
s’oppose aux acteurs dirigeants qu’ils tiennent pour responsables de la pollution et qui se battent pour parvenir à une
rationalisation du développement et d’autre part la composante qui même si elle s’oppose aux mêmes acteurs dirigeants ne
se proposent pas simplement de poursuivre l’objectif de la rationalisation du développement afin de limiter la pollution, mais
aussi celui de réaliser et de maîtriser un nouvel équilibre entre la vie sociale et les forces matérielles de la nature. »
I’
Titre Il Introduction aux concepts fondamentaux
Les bornes de l’étude la situent dans l’histoire immédiate. Celle-ci est, tel un témoignage, une
explication des événements contemporains à la lumière des événements que l’on pourrait qualifier
d’anciens. Toutefois, il y a plus. Notre mémoire porte, plus particulièrement, sur l’étude des relations
internationales en adoptant l’angle du pouvoir d’un groupe précis, les peuples autochtones.
L’auteur Duroselle constate, dans l’un de ses articles12, que l’histoire des relations internationales est un
type d’histoire événementielle, structurelle et totale. En effet, il souligne que l’histoire des relations
internationales est nouvelle dans son approche, car elle « se préoccupe d’introduire dans la recherche
historique une large enquête sur les forces, enquête que l’histoire diplomatique — son ancêtre, négligeait
d’entreprendre. »13 L’histoire des relations internationales est donc contemporaine à elle seule et elle
est totale, car on ne peut la comprendre sans étudier le contexte dans lequel les événements se sont
passés et les acteurs qui y ont été impliqués.
Notre mémoire s’articulera autour de trois grands thèmes traversés par les courants historiographiques
contemporains de l’histoire internationale. Nous passerons en revue les auteurs qui ont marqué ces
trois thèmes et qui sont la trame de fond de notre mémoire.
2.1 Le cadre théorique des relations internationales
La société internationale et ses acteurs sont uniques. Il existe plusieurs théories et courants qui tentent
d’expliquer le rôle que jouent ces différents acteurs. Cependant, le vocable des relations internationales
est récent et encore confus. En effet, que doit-on considérer comme de telles relations et qui peut le
faire ? Plusieurs théoriciens se sont penchés sur ces questions.
« La vie internationale est, comme toute autre forme d’existence, la manifestation d’une
série d’échanges dans un milieu donné. Ces échanges ne diffèrent pas, par leur contenu,
de ceux qui se produisent à l’intérieur des sociétés étatiques à travers les frontières,
comme à l’intérieur des frontières, on échange des produits, des idées ou des coups. Ce
12 ].B. DUROSELCE, De l’histoire diplomatique â Ihistoire des relations internationales dans Mélanges Pierre Renouvin —
Études d’histoire des relations internationales (lète édition), Paris, Presses Universitaires de France, 1966. pi-15
13lbid, p.1-2.
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qui fait l’intérêt de la vie internationale, c’est le milieu particulier à l’intérieur duquel ces
échanges se déroulent. »14
La scène internationale est constituée de multiples acteurs de forces inégales et où il existe un système
d’organisations décentralisées qui fluctue au gré du contexte et des événements. Ceci la rend
anarchique et difficilement descriptible.15 C’est d’ailleurs pourquoi il est difficile d’adhérer complètement
à l’une ou l’autre des théories des relations internationales. Les peuples autochtones constituent l’un
des acteurs dans cette <c nouvelle > société internationale. Ils évoluent, sur la scène internationale, au
sein du système des Nations Unies et sont confrontés à ses limites. Pour mieux comprendre ce constat,
nous survolerons brièvement les principales écoles de pensées des relations internationales.
2.1.1 Les grandes écoles de pensées
Il est possible d’étudier les relations internationales par le biais de trois grandes écoles de pensée, à
savoir: l’école classique, l’école transnationnaliste et l’école marxiste. De ces trois écoles des
tendances se dégagent quant à la mise en scène des relations internationales et le jeu des acteurs.
Nous survolerons deux de ces trois grandes écoles en définissant d’abord les tenants et aboutissants
de celles-ci et en identifiant, par la suite, le rôle qu’elles octroient aux acteurs. Nous écartons
volontairement l’école marxiste des relations internationales, car l’étude de cette théorie, en soi,
constitue une thèse de maîtrise. De plus, l’étude du paradigme marxiste nous semblait peu utile à
l’avancement de notre mémoire.
2.1.1.1 L’école classique
Bien que l’étude des relations internationales soit relativement récente, l’idéologie derrière l’école de
pensée classique remonte à plusieurs années et a déjà été appliquée à d’autres disciplines. Disciple de
Clausewitz, Jacques Huntzinger définit ce paradigme ainsi: « Ce premier paradigme est celui d’une
coexistence des États, lesquels, forts de leur souveraineté, de leurs armées et de leur diplomatie,
4 M. MERLE, La vie internationale. Ccli. cc U - Série Société Politique » sous la direction d’Alfred Grosser, 3e édition, Paris,
Librairie Armand Colin, 1970. p.10
15 J• HUNTZ1NGER. Introduction aux relations internationales, Paris, Editions du Seuil, 1987, p.87 qui cite Raymond Aron,
principal théoricien européen de l’école classique des relations internationales.
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agissent entre eux au mieux de leurs intérêts en pratiquant l’égoïsme intelligent. » Mais que voulait-il
insinuer par la mention d’un égoisme intelligent?
Les tenants du paradigme classique des relations internationales affirment que la politique
internationale est faite de rapports entre États, car ce sont les seuls acteurs impliqués, les seuls qui
possèdent le pouvoir de prendre des décisions au niveau supranational. Pour eux, l’État nature en est
un de guerre (lutte pour le pouvoir) et la « paix ne peut pas être fondée sur le droit international ni sur
les organisations internationales, mais ne peut reposer que sur l’équilibre des forces (•)• »
Le système de politique étrangère des États est donc très spécifique dans ses buts — lutte pour le
pouvoir dans son intérêt national de préservation - et autonome vis-à-vis les phénomènes économiques
et culturels.13 L’intérêt national est donc au coeur de cette école de pensée et justifie les actions des
dirigeants, de là la référence à un égoisme intelligent.
Dans celle approche, le rôle des organisations internationales n’est qu’un rôle secondaire. En effet,
celles-ci n’existent que par la volonté des États et exercent les compétences que les États veulent bien
leur attribuer. Leur tolérance vis-à-vis la présence d’organisations internationales est subordonnée à
leur lutte de pouvoir qui nécessite parfois des appuis extérieurs. 19 Le raisonnement est le même pour
tous les autres acteurs non étatiques.
2.1.1.2 L’école transnationnaliste
Ce second paradigme est fondé sur l’existence d’une « communauté internationale» formée d’États,
d’organisations, de groupes et d’individus. Mais ce sont les individus qui sont l’essence de ce
paradigme, car ils constituent l’État et donc, lui permet d’exister.
Les tenants de celle école affirment que, contrairement au paradigme classique des relations
internationales, e paradigme transnationnaliste permet une analyse globale et compréhensive des
J. HUNIZINGER. opcit., p75 Marcel Merle dans dans l’Encyc)opaedia Universalis (Internationales —relations) soutient la
même idée (1989, corpus. vol.12, p489).
M.C. SMOUTS. Les organisations internationales. OeIl. « CURSUS », Paris, Armand Colin Éditeur, 1995, p.23 J.
HUNTZINGER, op.cit., p80.
18 Dans son ouvrage. Huntzinger identifie la théorie classique des relations internationales à Hans Morgenthau et y référe à
maintes reprises.
1> P. RAMBAUD. Internationales (organisations). Dans Encyclopaedia Universalis, Paris, Encyclopaedia Universalis, 1989,
corpus, vol.12, p480 M.C. SMOUTS, op.cit., p.23.
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rapports internationaux, car il e dépasse le cadre étroit de l’interétatisme et enchevêtrent les rapports
entre les individus, entre entreprises ou entre organisations (...) »20 La société n’est donc pas inter
nationale, mais trans-nationale.
L’école transnationnaliste se distingue également de l’école classique par le poids qu’elle donne au
pouvoir et aux luttes de pouvoir. En fait, elle rejette le fait que seule la puissance étatique ait un pouvoir
décisif dans les rapports internationaux. Elle soutient que la puissance de nombreux autres acteurs
entre en jeu et ne doit pas être sous-estimée lors de l’étude des rapports internationaux.21
La vie internationale est donc composée d’échanges et d’influences où « les États et leur gouvernement
n’ont qu’un rôle de plus en plus relatif, alors qu’au contraire les individus ou les organisations acquièrent
une influence importante sur leur propre État, sur les gouvernements étrangers et sur les opinions
étrangères. »22 Les individus impliqués dans ce réseau de coopération compteront davantage sur
l’appui des organisations internationales, car elles ont été créées par eux, pour satisfaire des besoins
spécifiques et constituent un acteur au même titre que les autres.23
Le rôle de tous les acteurs non étatiques tient donc une place plus importante dans cette école de
pensée et le pouvoir est un outil qui est partagé. « States are not and neyer have been the only
international actors. But then structures are defined not by ail of the actors that flourish within them but
by the major ones. »24 La plupart des acteurs non étatiques n’étant pas des acteurs qualifiés de
« majeurs »25, cela nous donne un aperçu des contraintes auxquelles ils doivent faire face, notamment
quant à l’obtention d’une certaine crédibilité auprès des acteurs majeurs et de la mesure de leur impact
dans leur domaine d’intérêt.
Des deux théories que nous avons décrites, il existe une constante : le pouvoir. Ce pouvoir permet aux
acteurs de garder leur autonomie et leur accorde une liberté d’action. Cependant, on ne peut le
quantifier en vertu du résultat, mais bien en vertu de la façon dont il est utilisé.26 Nous tenterons de
20J HUNIZINGER, op.cit., p91.
21 Ibid., p91.
22 Ibid., p94.
23 MC. SMOUTS, op.cit., p 24.
24Ibid.. p93.
25 Nous devons évidemment exclure les multinationales de cette déduction.
26 MC. SMOUTS, op.cit., p198; En sociologie, le paradigme des organisations est également étudié. Celui-ci est « centré
sur les stratégies d’acteurs et les relations de pouvoir dans les organisations. Les systèmes organisationnels sont
appréhendés à partir des stratégies d’acteurs et des enjeux qui les mettent en présence. Leur fonctionnement est expliqué,
interprété, à travers les jeux de relations entre les acteurs, et donc la prise en compte de leurs relations de pouvoir, leurs
attitudes psychologiques, leurs intentions. » ; B. DUMAS et M. SEGUIER. op.cit.. p.51-52.
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déceler au cours de ce mémoire si le mouvement autochtone se distingue ou si, au contraire, il se colle
à cette conclusion.
2.2 Le cadre historique et institutionnel des droits de l’homme aux Nations Unies
L’un des aspects les plus marquants des relations internationales contemporaines est le rôle, sans
cesse grandissant, joué par les organisations internationales. Depuis l’échec de la SDN et l’avènement
de la Deuxième Guerre Mondiale, le désir des nations de créer un organisme universel ayant pour
objectif d’assurer la sécurité collective n’a tait que se renforcer.27
L’aménagement du pouvoir sur la scène internationale passe dorénavant par les organisations
internationales puisque ce sont elles qui définissent le cadre juridique de la coopération volontaire entre
les États.28 L’évolution du cadre institutionnel des droits de l’homme des Nations Unies démontre bien
cette volonté de coopération des États dans un but commun connexe au maintien de la paix — le
respect universel des droits de l’homme, valeur sinon respectée de tous, du moins acceptée par tous.
Toutefois, ce foisonnement d’organisations, ce réseau de relations qui se superpose au réseau étatique
déjà en place, ne constitue-t-il pas un dédoublement des champs d’activités nationaux et
internationaux?
Au contraire, ce réseau de relations volontaires qui se superpose au réseau étatique déjà en place,
indique un changement d’attitude positif face aux droits de l’homme et constitue un type de forum de
médiation permanente. 29 Nous pouvons même conclure que ce changement est à l’origine de la place
réservée aux autochtones et de la participation des États aux instances qui leur sont consacrées.
Le terme « droits de l’homme » est utilisé depuis des siècles, mais dès ses premières utilisations, il se
heurte aux diverses représentations que l’homme a de lui-même à travers les différentes cultures. « Les
droits de l’homme ou plutôt leurs conceptions sont le produit d’univers sociaux, politiques et
philosophiques. »3 Néanmoins, sa signification contemporaine, qui articule en termes juridiques la
liberté des individus, est consacrée dans la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 et
27 Canada and the United Nations, Ottawa, Ministère des Affaires étrangères, 1977, p.2; P. RAMEAU D, op.cit., p.480.
28 M. MERLE, op.cit., p.lO-l3.
29 Ibid. p81 et 247,
° P. MOREAU DEFARGES. Les relations internationales dans le monde d’aujourd’hui: entre globalisation et fragmentation.
Cou. « Les Grands Actuels », 4e édition actualisée et augmentée, Paris, Edition S.T.H,. 1992, p445.
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dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels31 Ces instruments définissent les droits fondamentaux dans une
perspective de droits individuels ce qui ne prend pas en compte les peuples autochtones. En effet, ces
derniers définissent leurs droits en termes de droits collectifs. C’est ce qui explique que depuis plus de
30 ans leur participation est de plus en plus active et qu’ils demandent une déclaration qui leur est
propre.
21.1 Un changement d’attitude
Les droits de l’homme sont devenus une arme politique internationale redoutable. C’est d’ailleurs l’une
des raisons pour laquelle nous pouvons déceler une évolution dans leur traitement aux Nations Unies
depuis 1945. Évolution de traitement certes, mais toujours selon le principe du plus petit dénominateur
commun, les droits humains étant un sujet très politisé. Ce changement d’attitude vis-à-vis les droits
humains est aussi attribuable à plusieurs autres facteurs tel que le soulève Forsythe
« This sea of change in the treatment of human rights at the United Nations resulted from
many factors; the consequences of states’ foreign policies, some of which were intended
and others not; the assertiveness of nongovernmental organizations; the mostly quiet but
nevertheless persistent influence of persons in the Secretariat; the sometimes surprising
independence of individuals on uninstructed bodies, perhaps even a shift in what passes
for world public opinion. »32
L’impact de l’Organisation des Nations Unies dans le domaine des droits de l’homme est incontestable.
Sa rapidité et son efficacité un peu moins. Il est vrai que lorsqu’il s’agit de droits de l’homme, des
réponses rapides sont souhaitables, mais cette problématique extrêmement politisée et les faibles
pouvoirs de l’Organisation ne le permettent que rarement.
Les Nations Unies cherchent à créer un schéma, à développer des comportements qui auront un effet
à long terme.33 Le cas des peuples autochtones est une excellente illustration de ce phénomène.
311966
32 P. MOREAU DEFARGES, op.cit., p246.
/bid, p265.
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2.3 Le pouvoir non étatique
Il existe des acteurs importants autres qu’étatiques sur la scène internationale, contrairement à ce que
les réalistes soutiennent. Ces acteurs se présentent sous diverses formes, avec divers buts et suscitent
des réactions de la part des acteurs majeurs, les États. Leur rôle, leur influence et leur impact se sont
accrus avec les années et ne peuvent être passés sous silence.35
Les acteurs non étatiques disposent de plusieurs outils pour faire pression sur les autorités et pour
sensibiliser l’opinion publique, mais leur influence reste difficile à mesurer. Malgré ces difficultés, nous
tenterons, dans ce mémoire, de démontrer l’influence qu’ont eue les autochtones sur les Nations Unies.
Nous sommes convaincus que les moyens utilisés par les groupes d’actions collectives, autochtones ou
autres, qui incluent des démarches auprès des gouvernements en passant par des démonstrations de
force et des campagnes de presse, finissent tôt au tard par paralyser, fléchir ou déclencher l’action des
gouvernements et des systèmes dont ils font partie. 36
Malgré l’opinion de certains auteurs selon laquelle les ONG internationales sont de « simples
groupements de personnes physiques ou morales de nationalités différentes qu’unit la poursuite de buts
communs variés elles sont plus que cela. Elles sont une force impressionnante tant par leurs
actions que par la foi des membres qui les composent. Leur pratique de coopération « informelle » est
très développée38 et leur domaine d’implication égal aux domaines existants. Elles constituent l’un des
chaînons reliant le niveau local, le niveau national et le niveau mondial et ont une influence certaine sur
l’opinion publique, car elles ont su se servir des réseaux de communications à leur avantage.
« Les médias ne sont pas en ce domaine un simple support sur lequel se projettent les
discours des groupes mobilisés, ils sont désormais largement partie prenante des
T.W DICHTER, « Globalization and its effects on NGOs: Efflorescence or a blurring of roles and relevance? », Non profit
and Voluntary Sector Quarterly, vol. 28, no. 4, September 1999, p42: « There is little doubt that significant elements of US
foreign policy (e.g. positions on human rights, the rights of and involvement of women, child labour, and the environment)
have been influenced by NGOs. »
3 T,W DICHTER, op.cit., p39: « It is safe to say, that the combined total of NGOs in the advanced economies and the
developing countries is, at least, in the tens of thousands. »; DEVINE, Carol, et al. Human Rights: The Essential Reference.
Phoenix, The Oryx Press, 1999, p.149.
NEVEU, Érïk. Sociologie des mouvements sociaux. Coll. « Repères », Paris, Editions La Découverte. 1996, p.6 et 21-22
M. MERLE, op.cit.. p.l38-139.
P. RAMBAUD, op.cit., p480.
MULLER, Jean-Daniel. Les ONG ambiguês. Paris, L’Harmattan, 1989, p,92 : L’auteur, lorsqu’il fait l’analyse des ONG de
développement en 1989, affirme que les relations d’échange entre les ONG sont exceptionnelles et peu développées. Nous
sommes en désaccord avec cette affirmation.
MC. SMOUTS, op.cit., p178; E. NEVEU, op.cit., p.9l-96 J.D. MULLER, op.cit., p.157-l59 (Cas d’illustration : l’impact
des médias au Mali et en Mauritanie pour les ONG de développement en temps de crise).
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interactions du mouvement social. [.. ] Leur enjeu est surtout de produire dans la presse
du lendemain une manifestation papier qui fasse voir et bien voir le groupe, suscite de la
sympathie dans le corps social et d’épaisses revues de presse que liront les ministres et
hauts fonctionnaires à l’issue des opérations quotidiennes de dépouillement des médias
par leurs services. »40
Nonobstant, le secteur non étatique se bute à plusieurs écueils internes et externes: la crédibilité
auprès du public, les relations avec le gouvernement et les bailleurs de fonds, les problèmes liés à
l’emploi de bénévoles, l’étroitesse du mandat, les problèmes financiers, etc.41 Écueils qui affaiblissent
son pouvoir ou, a contrario, le rende plus fort.
2.3.1 Le rôle et l’influence
Le rôle et l’influence du secteur non étatique sont inter-reliés au contexte politique, économique et
social dans lequel le groupe évolue.42 Selon Marcel Merle, l’impact des ONG dépend de deux facteurs
principaux : leur statut juridique et leur nature. En effet, la personnalité juridique, si elle est octroyée à
l’un de ces groupes, assure, au minimum, sa reconnaissance auprès de l’establishment.43 Or, l’octroi
d’une personnalité juridique n’est pas chose facile et la reconnaissance des ONG, qu’elles soient
nationales ou internationales, est du ressort du gouvernement du pays dans lequel elles s’établissent.44
Devant certains forums internationaux, cette difficulté est contournée avec l’octroi d’un statut consultatif
aux ONG qui en font la demande. <o À défaut d’un régime juridique approprié, [ce statut permet aux]
groupements de se voir reconnaître leur existence et de pouvoir exercer leur influence
officiellement. »‘ D’ailleurs, la Charte des Nations Unies prévoit ce statut à son article 71 qui stipule
que e le Conseil économique et social peut prendre toutes les dispositions utiles pour consulter les
organisations non gouvernementales qui s’occupent de questions relevant de sa compétence ». Cette
reconnaissance institutionnelle a clarifié leur situation et leur a permis de participer et d’influencer les
grands débats.46
40 E. NEVEU, op.ciL, p.9l-93.
“ D. BROWN & A. KALÉGAONKAR, <o Support Organizations and the Évolution cf the NGO Sector », Non profit and
Voluntary Sector Quarterly. vol.31, no. 2, June 2000, p.233-237; 3D. MULLER, op.cit.. p173 et ss. E. NEVEU, op.cit..
p.24-26.
42 DL. BROWN etA. KALEGAONKAR, op.cit.. p232.
Il est important à noter que certaines organisations font mentir cette règle comme le Comité international de la Croix-
Rouge et du Croissant Rouge, organisme privé suisse.
44 Par exemple, la Suisse ne dispose pas de législation de tt reconnaissance » des ONG sur son territoire.
‘5 M. MERLE, op.cit., p203 P. RAMBAUD, op.cit., p480.
Nous nous attarderons plus loin dans le texte sur l’utilisation du statut consultatif par les organisations de peuples
autochtones pour participer au Groupe de travail sur les populations autochtones.
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Le deuxième facteur qui délimite le rôle et l’influence des organisations, selon Merle, tient à la nature de
celles-ci. Selon lui, « la seule existence d’un groupe ne permet pas de conclure à son efficacité et
encore moins à la nocivité de son action. Nous sommes d’accord avec lui. Le pouvoir de persuasion
est grandement subordonné à la structure de l’organisation, aux comportements des membres et à leur
crédibilité auprès des instances dirigeantes, car, qu’on le veuille ou non, ce sont elles qui détiennent le
pouvoir en bout de ligne. Le cas des peuples autochtones est un exemple de ce fait. Leurs premières
tentatives ont été infructueuses, en partie, à cause de leur manque d’organisation. Mais ceci a bien
changé depuis.
Depuis les années 90, le rôle des ONG et leur influence se sont modifiés avec le nouveau contexte
mondial. La fin de la Guerre Froide et la mondialisation ont apporté de nouvelles opportunités, mais ont
également amené les ONG à se remettre en question on s’attend toujours à plus d’elles et leur rôle est
invariablement proportionnel à leurs coûts d’opération. Les ONG sont devenues une ‘s business » et
elles doivent se faire la compétition pour l’attention, la visibilité, les fonds, les contacts et même l’endroit
où elles veulent exercer leur influence sur le terrain.48
Pour avoir une quelconque influence, les ONG ont besoin d’un système qui les écoute, d’un espace
organisé qui leur permet de fonctionner et qui est conciliable avec ce nouveau contexte politique et
économique.49 Toutefois, ce système, qu’il soit les Nations Unies, les États ou tout autre, agit toujours
comme intermédiaire dans le processus de dialogue. Le filtre qu’il impose peut ‘s unilatéralement réduire
le spectre des solutions à explorer. »50 Mais en imposant des limites et des cadres, le système favorise
également les liens et les échanges entre ONG à travers la tenue de réunions formelles et aide au
développement d’une relation d’entraide et d’échange.51
Le nombre d’ONG qui s’intéressent à la problématique autochtone, qu’elles soient composées
d’autochtones ou de sympathisants à leur cause, a explosé ces dernières années. Seront-elles des
grands leaders comme les organisations s’intéressant à l’environnement ou aux femmes ou plutôt
similaires aux organisations de développement qui ont suivi les grands courants politiques et
M. MERLE, op,cit., p203.
T.W. DICHIER, Thomas W., op.cit.,, p55.
“< E. NEVEU. opcit.. p17 L’auteur utilise le terme « arène » pour qualifier cet espace. li ajoute que cette arène est un
espace de mise en visibilité et de traitement de dossier.
°° J.D. MULLER, op.cit., p.l 37 E. NEVEU, op,cit., p.45
° J.D. MULLER, op.cit., p141.
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intellectuels ?52 À notre avis, les organisations d’autochtones sont uniques tant par leur organisation
que par leur influence et il est à espérer que les chercheurs du milieu académique s’y intéresseront
davantage dans les années futures.
Tjtre HI Le cadre méthodologique
Dans le cadre de notre mémoire, nous tenterons de répondre à une question centrale: est-ce que les
peuples autochtones ont influencé le cadre institutionnel des Nations Unies. Notre étude se déroulera
sur deux époques : entre 1924 et 1981 et entre 1982 et 1995, les bornes ayant été définies et
expliquées auparavant. Afin d’éclairer les lecteurs, nous identifierons d’abord les hypothèses corollaires
à cette question et nous expliquerons notre démarche méthodologique et les sources que nous
utiliserons pour chacune des périodes sous étude.
3.1 La problématique, la méthodologie et l’utilisation des sources
3.1.1 Première époque — 1924 à 1981
Entre 1924 et 1981, est-ce que les peuples autochtones ont réussi à influencer le cadre institutionnel
international?
Oui. Ils ont d’abord su générer un intérêt pour leur situation auprès de la communauté internationale par
leur présence dès les débuts de la Société des Nations. Puis ils on par la suite, exercé une influence
tangible sur le développement d’un mécanisme pour la promotion et la protection de leurs droits aux
Nations Unies nommément le Groupe de travail sur les populations autochtones.
Démarche et utilisation des sources
Afin de répondre à cette question et démontrer notre hypothèse, nous passerons en revue l’historique
de la présence autochtone aux Nations Unies en examinant les événements internationaux importants
qui ont révélé à la communauté internationale les revendications des autochtones et ont permis un
52 w• DCHTER, op.cit., p40.
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rayonnement international à la problématique autochtone. Notre analyse se fera sous deux angles bien
précis:
• La représentativité des peuples autochtones et
• L’articulation des recommandations.
Pour y arriver, nous utiliserons deux types de sources primaires, soit les archives de la SDN et les
rapports officiels des événements passés en revue.
1. Les archives de la SDN nous permettront d’analyser les buts et les acquis de la première
présence autochtone au sein d’un forum international.
Forces et faiblesses
Bien que plusieurs auteurs se soient penchés sur les démarches de Deskaheh devant la SDN, la
consultation personnelle des archives nous permet d’en faire notre propre interprétation et de
développer notre argumentation.
Toutefois, l’utilisation de ces documents doit être prudente. En effet, les archives de la SDN sont
répertoriées manuellement et les annexes consolidées ne sont pas disponibles pour l’ensemble de la
collection.
2. Les rapports officiels des événements passés en revue nous permettront de déterminer l’étendue
de la participation autochtone ainsi que d’identifier les principales recommandations.
Forces et faiblesses
Comme il s’agit de rapports officiels, ils contiennent beaucoup d’informations, Ils comprennent
habituellement une mise en contexte de l’événement ainsi qu’un résumé des recherches ou des débats
qui ont eu cours.
Toutefois, la lecture des rapports est ardue. En effet, comme il s’agit d’événements organisés par
différents acteurs, les rapports constituent un collage d’informations diverses sans réelle organisation et
il est difficile de faire des comparaisons. Finalement, certains rapports sont extrêmement volumineux et
contiennent beaucoup de références difficiles à obtenir.
31.2 Deuxième époque— 1982 à 1995
Entre 1982 et 1995, est-ce que les peuples autochtones ont réussi à influencer le cadre institutionnel
des Nations Unies?
Oui. Dans le cadre de leur participation au GTPA, les peuples autochtones ont exercé une influence sur
le développement d’un instrument pour la promotion et la protection de leurs droits aux Nations Unies
nommément le projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.
Au-delà de leur influence institutionnelle, la présence des organisations de peuples autochtones au sein
du GTPA leur a offert l’opportunité de développer une collaboration avec les États. Ce qui a conduit
progressivemen au développement de leur statut d’entités spécifiques et donc d’une certaine
reconnaissance internationale.
Leur présence a également eu pour effet de permettre l’établissement de réseaux d’échanges et le
développement de nouvelles stratégies de revendication. Cette intégration leur a permis de développer
leur réseau d’influence au-delà du domaine des droits de l’homme.53
Démarche et utilisation des sources
a) Afin de répondre à cette question et démontrer nos hypothèses, nous passerons d’abord en revue les
rapports du GTPA. Nous avons choisi de faire l’étude des interventions consignées aux rapports du
GTPA car, dès 1982, le GTPA est devenu le « parlement autochtone mondial » ou, en d’autres mots,
l’unique forum dédié uniquement aux questions autochtones. C’est donc à partir du GTPA que les
revendications des peuples autochtones quant à l’élaboration d’un instrument pour la promotion et la
protection de leurs droits se sont faites.




Ces rapports sont les seuls documents officiels traitant des travaux du GTPA. Ils comprennent une liste
des participants qui dresse, de façon exhaustive, la composition du Groupe de travail. Ces listes de
participants nous permettent d’analyser, de façon quantitative, l’évolution de la présence autochtone et
nous aident à traiter de l’intérêt des acteurs ainsi que leur représentativité.
Toutefois, les rapports du GTPA sont des comptes-rendus de session et non des procès-verbaux. Les
rapports sont donc un portrait sommaire des réunions de travail et ne donnent aucune idée de
l’atmosphère et de l’évolution des négociations au cours d’une même session. De plus, les interventions
ne sont pas toujours attribuées aux auteurs de façon précise, mais uniquement à la catégorie de
participants dont l’auteur fait partie, par exemple, « un membre autochtone a affirmé a ou « un
membre gouvernemental a mentionné .. ».
Cependant, cette faiblesse n’affecte pas notre mémoire, car nous faisons l’étude de l’impact autochtone
et non de l’impact des autochtones d’une région ou d’un groupe particulier. Toutefois, nous sommes
conscients que les rapports sont un exercice politisé. En d’autres mots, certaines interventions sont
écartées par le lobby et d’autres y sont incluses par le même procédé.54
b) Nous utiliserons ensuite un témoignage ainsi que nos propres observations en tant que participante
au GTPA pour nous permettre de mieux comprendre l’évolution des débats et le contenu des rapports
du GTPA. Il ne faut pas oublier que la tradition autochtone est une tradition orale et que le système des
Nations Unies est meublé de mystères politiques et de concours de circonstances.
Forces et faiblesses
Les témoignages sont une source extraordinaire, car ils complètent et parfois même racontent des
événements qui n’ont pas été répertoriés. Ces témoignages sont d’autant plus importants que le
mouvement autochtone n’a été que très peu étudié par les chercheurs. Toutefois, la mémoire des
témoins peut être défaillante ou incomplète et il s’agit d’une perception personnelle des événements qui
Dans son article, Suhas Chakma résume bien cet exercice politisé « Bach year, during the WGIP session in July,
hundreds et indigenous peoples make thousands of oral interventions. But the report of the WGIP does not reflect the oral
statements cf indigenous peoples. The Chairperson, because of the restrictions of the mandate, initially reprimanded the
speakers, stating that the WGIP s net a forum for complaints. As thousands cf oral interventions are lest into oblivion each
year, the interest in the WGIP has gradually been diminishing. » (S. CHAKMA. « Permanent Forum on Indigenous issues
perspectives and challenges ». Indigenous Affairs, volt 2002. p15.)
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ont eu lieu.55 Nous sommes donc conscients que l’utilisation des entretiens et des entrevues doit être
méticuleuse et prudente.
La plus grande difficulté demeure néanmoins celle d’obtenir des entrevues. En effet, la situation
géographique des acteurs autochtones importants ainsi que le coût et le temps qu’elles engendrent,
nous a seulement permis d’effectuer une entrevue, le 3 juin 2005 à Kahnawake, avec Monsieur
Kenneth Deer, représentant de la nation Mohawk de Kahnawake depuis 1987 à l’ONU et très actif dans
les autres instances internationales. Nous utiliserons son témoignage pour appuyer les auteurs qui ont
écrit sur le sujet et non comme pierre angulaire à notre argumentation.
À l’aide de nos sources, nous démontrerons que les autochtones ont utilisé des stratégies efficaces
pour influencer le système des Nations Unies et qu’ils ont réussi ainsi à se démarquer des autres
groupes et obtenir ce que ces autres groupes n’ont jamais réussi à obtenir, notamment la touche
spirituelle des sessions de travail56, par le biais de trois moyens précis
• La représentativité des peuples autochtones;
• L’articulation des recommandations;
• Le cheminement des revendications/la dialectique.
Bien qu’il existe plusieurs impacts de nature institutionnelle qui peuvent être observés entre 1982 et
1995, nous avons choisi de faire l’étude de l’élaboration du projet de déclaration des droits des
peuples autochtones, car il s’agit, à notre avis, de l’un des impacts institutionnels les plus significatifs
jusqu’à présent. En effet, il répond à la revendication centrale des peuples autochtones une
reconnaissance explicite devant la communauté internationale de leur statut et de leurs droits.
Notre cadre théorique et méthodologique ayant maintenant été clairement défini, entreprenons notre
étude.
Voir la note 223 pour plus d’informations à ce sujet.
infra
Établissement d’un fond volontaire, la révision de la Convention 169 de ‘OIT, la nomination de rapporteurs spéciaux sur la
situation des peuples autochtones, la proclamation de l’Année des peuples autochtones et par la suite de la Décennie des
peuples autochtones, la création d’un groupe de travail en vue de la mise sur pied d’une Instance permanente, la création de
l’Instance permanente, etc.
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Chapitre I Prélude à la représentatïon autochtone au sein des forums
internationaux — de 1924 à 1981
Cette première période d’étude nous permettra de cerner le coeur des débats autochtones. Des
premières tentatives de Deskaheh jusqu’à la création du GTPA, la présence des autochtones a un
impact d’abord sur le système de la SDN et ensuite sur celui des Nations Unies. D’acteurs ignorés et
classifiés dans la catégorie du folklore, les autochtones ont su exploiter les conjonctures politiques
extérieures et les composantes systémiques pour se tailler une place.
Titre I Les premières implications autochtones et les premières manifestations d’intérêt sur la
scène internationale
Les premières implications internationales des regroupements autochtones turent suscitées par une
insatisfaction nationale. Se sentant lésés et non reconnus dans leurs droits, les peuples autochtones
ont cru que leurs revendications trouveraient une oreille sympathisante auprès de la SDN. Comme cette
institution nouvellement créée devait tenir lieu de forum aux nations du monde pour s’exprimer devant la
communauté internationale, c’est donc en toute légitimité, à titre de nation indépendante et souveraine,
que les premiers autochtones s’y sont adressés.
7.1.1 La plainte de Deskaheh à la Société des Nations
Depuis les débuts de la SDN, la problématique « indigène » est à l’ordre du jour de la section des
Mandats, l’une des onze sections du Secrétariat de la Société. Logiquement, les indigènes ne peuvent
que faire partie du domaine des terres colonisées et donc « sous mandats58 e. Malgré cela, cette
section n’accueille pas les autochtones pour qu’ils articulent leurs revendications, mais bien les États
dont ils sont sujets et qui administrent leur territoire. Or, bien que les archives de la SDN témoignent de
5 Le premier alinéa de l’article 22 du Pacte de la Société des Nations stipule que « Les principes suivants s’appliquent aux
colonies et territoires qui, à la suite de la guerre, ont cessé d’être sous la souveraineté des Etats qui les gouvernaient
précédemment et qui sont habités par des peuples non encore capables de se diriger eux-mêmes dans les conditions
particulièrement difficiles du monde moderne. Le bien-être et le développement de ces peuples forment une mission sacrée
de civilisation, et il convient dincorporer dans le présent Pacte des garanties pour l’accomplissement de cette mission. e
Pour plus de précisions. voir le texte complet de l’article 22 du Pacte de la Société des Nations.
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quelques cas qui ont abouti devant les autorités de cet organisme, il est à parier que plusieurs sont
demeurés sur les étagères des autorités nationales.59
Le dossier le plus célèbre est, sans contredit, celui du chef des Six Nations Iroquoises, Deskaheh, de la
nation Cayuga et représentant du gouvernement traditionnel de la communauté iroquoise de la Grande
Rivière.60 Ce dernier fut le premier autochtone à se rendre à Genève pour faire entendre les
revendications de son peuple qui ne trouvaient pas de solutions auprès des autorités gouvernementales
britanniques et canadiennes.81
En 1924, il formule une plainte devant le Conseil des États membres en vertu du Pacte de la SDN. Sa
plainte invoque une menace à la paix et dépasse donc le cadre « indigène » de la section des Mandats.
Sa plainte réclame, entre autres, la reconnaissance des droits des Six Nations à l’indépendance et des
indemnités correspondant à l’importance des agressions subies par les membres des Six Nations.62
Deskaheh argue qu’il représente une nation ou, en d’autres termes, un État en vertu de l’article 17 du
Pacte de la SDN63 et qu’à ce titre, il a le droit d’être entendu.
L’un des exemples décrit dans la plainte des Six Nations pour soutenir celle accusation de menace à la
paix est consigné au paragraphe 15 de la plainte qui stipule que, « dans l’intention évidente de détruire
le gouvernement des Six Nations, le gouvernement du Dominion sans aucun motif juste ou légitime a
commis, en décembre 1922 ou vers cette date, un acte de guerre dirigé contre les Six Nations en
procédant à l’invasion à main armée du domaine des Six Nations le gouvernement du Dominion a
installé ensuite dans ce territoire une force armée, qu’il maintient depuis et dont la présence a empêché
encore le Conseil des Six Nations d’exercer ses fonctions de gouvernement dûment établi du peuple
des Six Nations et constitue une menace pour la paix internationale. »
Ces archives de la SDN dénombrent quelques cas de revendications autochtones qui ont été soumises à la section des
Mandats, mais qui sont demeurées lettres mortes. Par exemple, la population de Santomé fit parvenir un télégramme le 28
décembre 1926 au Secrétaire-Général qui stipule : « Population indigène de Santomé colonie portugaise réduite à
l’esclavage par despotisme actuel gouverneur demande votre humanitarisme sentiment justice plus pressée protection. »
Mandates, Doc.1/56341!23252 (1919-1927) R.67. D’autres cas présentés notamment, par des populations indigènes de
Dares-Salaam et du Togo sont également répertoriés. Mandates, Doc.6A/2774!722 (1933-1946) R 4086 et Mandates, Doc.
6A!4245/4245 (1933-1946) R 4123.
D J, ROSTKOWSKI et N. DELANQE. , Voix indiennes, voix américaines — les deux visions de la conquête du nouveau
monde. CoR. « Terre indienne ». Paris, Editions Albin Michel SA, 2003, p.295 R. NIEZEN. op.cit.. p.123-l25.
° « Le Peau Rouge demande justice » plainte formulée contre le gouvernement du Canada et la réponse de celui-ci, Archive
SDN, Genève, Conseil des États membres, C,154, M,34, 1924 V. TAULI-CORPUZ, « Thirty years of lobbying and
advocacy by indigenous peoples in the international arena », Indigenous Affairs, vol.1, 1999, p5.
62 Plainte des Six Nations, paragraphe 20.
63 Plainte des Six Nations, paragraphes 1 et 3 J. ROSTKOWSKI et N. DELANOE, op.ciL, p296.
27
D’ailleurs au paragraphe 13 de cette même plainte, les Six Nations soutiennent que, e toutes les
mesures mentionnées ci-dessus ont été prises sans le consentement des Six Nations et malgré les
protestations ininterrompues du Conseil dûment constitué des dites Six Nations et dans le dessein
évident, de la part du gouvernement du Dominion, de détruire toute forme de gouvernement de jure des
Six Nations et des membres qui les constituent et d’imposer l’autorité du Canada sur le domaine des
Six Nations, afin de les assouvit, toutes ces injustices ont abouti à un État de choses qui constitue
aujourd’hui une menace pour la paix internationale. s
Le Chef Deskaheh amène des preuves d’indépendance et invoque la signature de traités avec les
Hollandais et les Français qui prouvent, à ses yeux, le statut de État » des Six Nations et de cette
reconnaissance en tant que tel.64 En se déplaçant à la SDN, Deskaheh ne doute pas un instant que sa
plainte sera prise en considération. Mais malgré les preuves soumises par Deskaheh et les appuis dont
il jouit après de certains gouvernements et d’organisations de défense des droits des indigènes, le
Conseil n’a pas entendu sa plainte.65 Le système de la SDN requiert qu’un État membre en fasse la
demande et aucun ne le fait. La crainte de représailles politiques a fait reculer les alliés
gouvernementaux présumés des Six Nations et ces derniers atténuent leur implication et expliquent ne
pas avoir eu l’intention d’intervenir66 ou encore stipulent avoir seulement fait des suggestions en vertu
de l’intérêt universel à la conservation de I’ « antique race des Indiens Peaux-Rouges »67
Pour les autorités canadiennes, directement touchées par la plainte, les Six Nations sont composées de
sujets de la Couronne Britannique, domiciliés sur le territoire du Dominion du Canada et elles n’ont pas
la capacité d’agir en qualité de Membre de la Société.68 Au surplus, selon elles, il n’existe aucun traité
de territoires signés entre les Six Nations et le Dominion du Canada qui leur reconnaissent le statut de
e nation », mais seulement des dons de terre qui constituent des ententes et non des traités au sens du
droit international en vigueur à l’époque.69
Cette visite à Genève, bien qu’infructueuse dans la résolution de la plainte des Six Nations, donne une
visibilité à la cause autochtone et sensibilise l’opinion publique européenne, surtout celle des Genevois.
m Plainte des Six Nations, paragraphe 6.
65] ROSTKOWSKI. te renouveau indien aux Etats-Unis — un siècle de reconquêtes, Coll. s Terre indienne », Edition mise-
à-jour et augmentée, Paris, Éditions Albin Miche) SA, 2001, p185.
66 Le gouvernement des Pays-Bas (Archives SDN, Genève, Conseil des États, C.21, 1924, VII)
67 Les gouvernements de l’irlande, du Panama, de la Perse et de l’Esthonie (Archives SDN, Genève, Conseil des États,
11/31340/28075, Doc.32700).
66 Réponse du Dominion du Canada au paragraphe 1, 3 et 6 de la plainte des Six Nations J. ROSTKOWSKI, op.cit., p187.
6 Réponse du Dominion du Canada au paragraphe 16 de la plainte des Six Nations,
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Elle donne également un élan au mouvement e indigène » devant les forums internationaux.’0 La lettre
de Hebert Ames, Directeur financier de la SDN, adressée au Premier Ministre du Canada, MacKenzie
King démontre bien cette nouvelle dynamique:
« During the Assembly, a picturesque delegation of Iroquois Indians, with their Chief,
Deskaheh, was in Geneva addressing meetings and interviewing delegates. They aroused
a certain amount of sympathy among people who heard their side only. Since the
Assembly, I understand that they have been following up this initiative by visiting several
European countries. The tecent action of the Persian Delegate s the result ot this
campaign. It is annoying, but nothing to be alarmed over, and if you can indicate
confidentially to me what line you wish taken, I will be only too glad to serve as a channel
of unofficial communication. »‘
L’intérêt porté aux représentants autochtones est grandissant de la part des États car on s’aperçoit de
la sympathie qu’ils attirent. Ils méritent qu’on leur porte attention ou à tout le moins que l’on surveille de
près leurs actions afin de pouvoir en limiter fa porté. La cause autochtone que représente Deskaheh,
d’abord considérée comme un spectacle aux allures folkloriques, s’assimile maintenant à une cause
politique et dérange. À mesure que s’élargit le soutien de l’opinion publique, l’opposition diplomatique se
renforce.72 Pourtant, la SDN ne considère toujours pas les «indigènes» comme des égaux et a un
sentiment paternaliste à leur endroit. Plusieurs années s’écouleront après l’échec de la SDN avant de
voir des avancées concrètes en faveur de leurs droits.
Deskaheh, arrivé convaincu que son peuple était une nation, a pris amèrement conscience que les
peuples autochtones n’existent qu’en tant que minorité ethnique devant la SDN et la communauté
internationale. Une perception qui venait à l’encontre des convictions les plus profondes de son peuple
et qui trouble encore aujourd’hui les esprits.
1.1.2. L’adoption de la Convention no.J 07 relative aux populations aborigènes et tribales
de l’Organisation internationale du travail
Dès sa création en 1919, l’Organisation internationale du travail (ci-après I’ « OIT ») s’intéresse au sort
des populations « indigènes ». En effet, en 1926, l’OIT crée un Comité d’expert chargé d’élaborer des
normes internationales pour la protection de la main-d’oeuvre autochtone et plusieurs conventions sont
élaborées : la Convention no.50 sur le recrutement des travailleurs indigènes, 1936, la Convention
7° J. ROSTKOWSKI et N. DELANOE, op.cit., p.349 ; « Un chef peau-rouge à Genève », Journal de Genève, JeLidi le 6
septembre 1923,
° Archives SDN, Genève, Doc 11/32700)28075, 28décembre 1923.
72J ROSTKOWSKI et N. DELANOÊ. op.cit.. p296.
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no.64 sur les contrats de travail (travailleurs indigènes), 1939 et la Convention no. 65 sur les sanctions
pénales (travailleurs indigènes), 1939, la convention no.86 sur les contrats de travail (travailleurs
indigènes), 194f, la Convention no.104 sur l’abolition des sanctions pénales (travailleurs indigènes),
1955.
Toutefois, c’est par le biais de la Convention no.107 relative aux populations aborigènes et tribales,
adoptée en 1957, et de la recommandation 104 s’y juxtaposant, que l’OIT établit, d’une manière
détaillée, les droits des autochtones ainsi que les obligations des États à leur égard en matière de
conditions de travail. e Le but de cette convention était d’énumérer les normes qui régiront
l’engagement, la formation et l’emploi des populations autochtones, qui étaient considérées comme
travailleurs. r’ (notre traduction) Les indigènes doivent être protégés car pour les pays nouvellement
indépendants, surtout en Amérique du Sud, ils constituent une large part de la main d’oeuvre disponible
pour faire rouler l’économie.75
Parmi les textes élaborés par les Nations Unies à cette époque, aucun ne fait référence directement aux
populations autochtones, même si parfois certains articles peuvent s’appliquer à elles. La Convention
de l’OIT se veut donc être un outil spécifique qui tire sa source des textes plus généraux.
« Cet instrument de référence considère les questions fondamentales de politique et
d’administration, prescrit l’obligation des Etats de rechercher la collaboration des
populations intéressées et de leurs représentants, demande l’amélioration des conditions
de vie et de travail ainsi que du niveau d’éducation des populations aborigènes et tribales
et le respect de leurs droits coutumiers, prévoit la protection des droits sur les terres,
prévoit des mesures de protection dans le domaine des droits sur les terres, et demande
que ces populations bénéficient de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement dans
plusieurs domaines, à savoir, l’emploi, la formation professionnelle, la sécurité, l’éducation
et la santé. > 76
Pourtant, cette convention contraignante de droit international comporte plusieurs lacunes: d’une part,
la négociation de cet instrument n’a fait l’objet d’aucune consultation des bénéficiaires de la convention.
Elle a été entièrement négociée par des gouvernements et des organisations faisant partie du système
Aujourd’hui, ces conventions ont été mises à l’écart ou retirées.
s Its purpose was to enumerate standards for the recruitment, training and employment of indigenous peoples who were
viewed as laborers. - M. B. TRASK « Futures perspectives on the draft declaration on the rights of indigenous peoples:
human rights at a crossroad », Indigenous Affairs, vol.1, 2002, p 20.
75 J. ROSIKOWSKI, op.cit., p191; I. SCHULTE-TENCKHOFF, La question des peuples autochtones. ColI. « AXES »,
Bruxelles, Etablissements Emile Bruylant S.A., 1997, p125.
76 Bureau international du Travail. Les normes internationales du travail — une approche globale (version préliminaire),
Genève, Les Publications du Bureau international du Travail, 2001, p121.
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onusien77. D’autre part, conséquence directe de la première, elle « considère les populations indigènes
et tribales d’une façon (...) condescendante, puisqu’elle se réfère à celles-ci en tant que ‘s moins
avancées » et suppose l’intégration [de ces populations] dans la population dominante comme solution
inévitable aux problèmes que rencontrent les peuples indigènes et tribaux. »78 Finalement, le nombre
de ratifications est très limité et empêche l’application à grande échelle des concepts véhiculés ce qui
sous-entend un malaise étatique à son endroit.
Nonobstant, contrairement à l’inactivité de la SDN, la convention de l’OIT établit des normes qui
marqueront le climat des années à venir. D’ailleurs, ces normes se répercutent toujours aujourd’hui, car
elles sont les seules à consigner, dans un instrument international, des dispositions spécifiques pour la
protection des autochtones.8° Celle convention est un instrument de référence très utile pour les
peuples autochtones qui s’en servent pour appuyer leurs revendications lors d’autres forums
internationaux et pour les États qui y trouvent des formulations intéressantes pour l’élaboration
d’instruments normatifs.81
Il n’en demeure pas moins que l’OIT n’est pas un organe supra-national et qu’elle ne peut prendre la
place des législations nationales. Même auprès des États membres qui ont ratifié la convention 107,
l’OIT et ses processus de supervision ne peuvent faire que des recommandations. L’organisation n’a
aucun pouvoir coercitif si ce n’est celui de pression auprès de la communauté internationale.
1.1.3 L’étude spéciale sur la question de la discrimination raciale dans les domaines
politique, économique, social et culturel de la Sous-Commission de la lutte contre
les mesures discriminatoires et de la protection des minorités des Nations Unies
En 1970, la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des
minorités mandate le Rapporteur Spécial, Monsieur Hernân Santa Cruz (Chili), de faire une étude sur la
discrimination raciale. L’étude s’inscrit dans le cadre de la Déclaration sur l’élimination de toutes les
formes de discrimination raciale et sur le désir de supprimer ce type de violation des droits de l’homme.
77 L’ONU, la FAO, ‘UNESCO et l’OMS,
78 Bureau international du Travail, op. cit., p.122-123.
A cette époque seulement 18 Etats ont ratifié la convention : Angola, Bangladesh, Belgique, Cuba, République
Dominicaine, Égypte, El Salvador, Ghana, Guinée-Bissau, Haïti, Inde, Iraq, Malawi, Pakistan, Panama, Portugal, République
arabe syrienne et la Tunisie (Nous pouvons enregistrer neuf ratifications additionnelles faites par le biais d’une dénonciation
lors de la ratification de la Convention no.169). Toutefois, la recommandation relative à cette convention est applicable à
tous les États membres de l’OIT bien qu’elle ne soit pas contraignante, tel que le stipulent les principes fondateurs de
l’organisation I. SCHULIE-TENCKHOFF, op.cit., p126.
80 L’OIT a révisé la Convention 107 et en 1989 a adopté la Convention no.169.
81 Infra, le projet des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.
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Dans la première version de l’étude, Santa Cruz dévoue un chapitre entier aux mesures prises pour
assurer la protection des populations autochtones. L’identification d’une personne (f autochtone » s’est
avérée le plus grand défi de cette étude, car la s fusion sociale, raciale et culturelle » des peuples rend
très difficile l’élaboration d’une définition. Toutefois, il tente d’articuler un cadre à son étude
s Aux fins de ce présent chapitre, on considère comme populations autochtones (on a
renoncé à donner une définition de cette expression, cette tâche dépassant manifestement
le cadre du présent chapitre), les descendants de ceux qui habitaient une région (qu’elle
s’étende au pays tout entier ou n’en représente qu’une partie. Il peut également s’agir
d’une région plus vaste englobant deux pays ou même davantage) à l’époque de son
occupation (colonisation par conquête ou par d’autres méthodes) par d’autres personnes
venant de d’autres régions lorsqu’ils constituent des groupes distincts par la race, la
couleur et l’origine ethnique des autres groupes de la communauté dont ils font maintenant
partie, qu’ils observent fidèlement leurs coutumes et leurs traditions et que, souvent, ils
parlent un dialecte. »82
Ce cadre complexe lui permet, tout de même, de passer en revue les politiques nationales qui
s’appliquent aux populations dites « autochtones ». Certaines de ces mesures s’avèrent, à son avis,
discriminatoires et il conclut que les populations autochtones ont besoin d’aide pour participer
pleinement à la vie de leur communauté nationale.83 D’ailleurs, il affirme que parfois, s les mesures
spéciales prises par les autorités pour protéger la culture et l’identité uniques [autochtone] — que les
autochtones eux-mêmes désirent vivement préserver-, peuvent, avec le temps, se révéler inutiles ou
excessives, et par là même discriminatoires. »84
En 1973, le Conseil économique et social demande à Hernân Santa Cruz de mettre son étude à jour.85
Pour répondre à cette demande, ce dernier propose quelques amendements, dont l’un au chapitre
consacré à la protection de populations autochtones. « On pourrait supprimer le chapitre IX, portant sur
les mesures prises à propos de la protection des populations indigènes, étant donné que divers
organismes des Nations Unies ont travaillé à une étude sur la question. »86
82 Nations Unies. Conseil économique et social, Sous-Commission de la lutte contre les meusres discriminatoires et de la
protection des minorités - Vingt-troisième session: Étude spéciale sur la question de la discrimination raciale dans les
domaines politique, économique, social et culturel (chapitre IX: Mesures prises pour assurer la protection des populations
autochtones), Genève, 23juillet1970, E/CN.4JSub.2/307!Add,2, par.354.
« ?bid, par.358.
84 IblU, par.340.
ECOSOC, 1858e séance, le 18 mai 1973. On lui demande cette fois toutefois d’insister sur la discrimination pour des
motifs de couleur.
86La discrimination raciale, É/CN.4!Sub,2/370!Rev.1, p.v-vi. (1976)
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La révision de son étude écarte donc le thème des autochtones, car, parallèlement, la Sous-
Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités demande à
]osé Martinez Cobo de faite une étude spécifique de la discrimination à l’encontre des autochtones
répondant ainsi à l’une des recommandations de la première version de l’étude de Santa Cruz.87
Il est intéressant de noter que la procédure pour cette étude ainsi que pour sa mise-à-jour est la même.
En effet, ces études ont suivi les règles définies par la Sous-Commission qui prévoient que « les
travaux seraient menés en trois étapes successives : a) rassemblement, analyse et vérification de
documentation b) établissement d’un rapport; c) recommandation en vue de décision à prendre. [En
vue de compléter la première étape, le Rapporteur Spécial doit compiler les données provenant] : a)
des gouvernements, b) du Secrétaire général, c) des institutions spécialisées, d) des organisations non
gouvernementales, et e) des travaux d’érudits et de savants réputés. » 88
Or, lors de la première version de l’étude, Santa Cruz reçoit, à sa demande de renseignements, de la
documentation de 37 États membres89, de 12 territoires administrés par le Royaume-Uni, de 2
institutions spécialisées90 et de 2 organisations non gouvernementales91. Aucun regroupement de
défense des populations autochtones ou de représentants autochtones ne fait parvenir d’informations
au Rapporteur spécial. Toutefois, certains États le font et ainsi l’étude comporte des recommandations
au sujet de la discrimination à l’encontre des populations indigènes. Nous pouvons également supposer
que Santa Cruz avait un intérêt particulier pour ces questions, étant originaire du Chili.
C’est la première fois que la situation particulière des autochtones donne lieu à des recommandations
et pour cela, l’étude de Santa Cruz peut être considérée comme un tournant dans l’intérêt porté par les
instances de droits de l’homme des Nations Unies à cette problématique. En effet, l’OIT est une
instance spécialisée des Nations Unies en matière de travail et possède ses propres mécanismes.
Toutefois, ce n’est qu’avec l’étude de Martinez Cobo que fa problématique autochtone deviendra une
problématique distincte au coeur des Nations Unies.
87 infra
Ei2573, par.418
89 Albanie, Argentine. Autriche, Brésil, Bulgarie, Canada, Chine, Colombie, Côte d’ivoire, Danemark, Etats-Unis d’Amérique,
Hnlande. Guyane, Hongrie, Inde, Italie. Japon. Cambodge, Luxembourg. Malte. Maroc, Mexique, Nigeria, Norvège,
Pakistan, Pologne, République démocratique popUlaire lao (Laos), République Dominicaine, République socialiste soviétique
de Biélorussie, République socialiste soviétique d’Ukraine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande Bretagne et ‘Irlande du
Nord, Singapour, logo, Trinité-et-Tobago, Union des Républiques socialistes soviétiques et Venezuela.
90 L’UNESCO et l’OIT.
91 L’Alliance mondiale des unions chrétiennes féminines et l’Union mondiale chrétienne des femmes abstinentes.
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J.t4. La Conférence internationale des ONG sur la discrimination à l’encontre des
populations autochtones dans les Amériques
Depuis la visite de Deskaheh à la SDN, les choses ont beaucoup changé. En effet, « les premiers
signes de la capacité des peuples autochtones, dans de nombreuses régions, à s’organiser, à faire
connaître leur situation et à articuler leurs besoins et leurs aspirations à travers leur propre porte-parole
devant la communauté nationale et internationale > (notre traduction)92 a fait en sorte que leur crédibilité
devant les forums internationaux s’est accrue.
Dans le cadre de la Décennie contre le raciste et la discrimination raciale (1973-1982) des Nations
Unies93, le Sous-comité sur le racisme, la discrimination raciale, l’Apartheid et la décolonisation de la
Conférence des Organisations Non Gouvernementales ayant le statut consultatif avec les Nations Unies
(ci-après « CONGO »), organise une Conférence internationale sur la discrimination à l’encontre des
populations autochtones dans les Amériques.
Sous la présidence de Madame Edith Ballantyne, Présidente de la CONGO, cette conférence est
considérée comme le premier grand événement international relatif aux autochtones et a eu lieu dans
l’enceinte du Palais des Nations à Genève.94 Fait rare à l’époque, car les locaux des Nations Unies
sont, en général, réservés aux réunions intergouvernementales. Notons que Deskaheh n’avait pu
pénétrer au Palais des Nations et que la tenue de la conférence en ces lieux est donc très symbolique
pour les autochtones des Amériques, ce, même s’il ne s’agit pas d’une conférence onusienne à
proprement parlé.
« L’arrivée des Indiens des États-Unis au Palais des Nations à Genève fut très
remarquée : ils se présentèrent à l’entrée principale en cortège, vêtus de costumes
traditionnels. Les anciens venant en tête, levant leur pipe sacrée et la tête ornée de
plumes d’aigle. En un lieu où la plupart des représentants, quel que soit leur pays
d’origine, ont adopté le complet occidental de couleur sombre, ils constituaient un étrange
spectacle. »95
92 « The emergence ability of the indigenous peoples, in a number of regions, to organize themselves, ta make their situation
known and ta state their needs and aspirations through their own spokesmen ta the national and international communities »
The Conference of Non-Governmental Organizations in Consultative Relationship with the United Nations, Sub-Committee
on Racism, Racial discrimination. Apartheid and Decolonisation. International NGO Conference on Discrimination against
Indigenous Populations in the Americas - 1977, Special NGO Committee on Human Rights - Statements and final
documents, Geneva, 1977, forward.
9 Assemblée Générale, Résolution 2919 (XXVII) Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale, 2085e
séance plénière, 15 novembre 1972.
94 R. NIEZEN, op.cit., p.127-128.
95] ROSTKOWSKI, op.cit., p194.
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Le but de ce rassemblement est clair et constitue une première: recueillir de l’information directement
des personnes concernées et recommander des actions qui aideront à éliminer toutes formes de
discrimination à l’égard des populations autochtones des Amériques.96 C’est également un forum où les
peuples autochtones des Amériques ont pu présenter leur situation nationale et confronter leurs
revendications à celles des autres représentants autochtones présents.97 Cette conférence a un
caractère particulier; les délégués autochtones des Amériques ont dû se déplacer à Genève pour
lancer un message à leurs propres chefs d’État.98
La participation fut au-delà des espérances des organisateurs. En effet, 400 délégués dont plus de 60
nations autochtones99, ont pris part à cette conférence. Par le biais de trois commissions traitant des
aspects légaux, économiques, sociaux et culturels de la discrimination, les participants adoptent un plan
d’action ainsi qu’une Déclaration de principes qui abordent la majorité des thèmes touchant les droits
des peuples autochtones et qui, surtout, ont été élaborés en consultation avec eux.
1.1.41 Le Plan d’action
Le plan d’action,10° élaboré lors de la conférence, comprend de nombreuses recommandations de
nature générale formulées suite aux séances plénières des trois commissions et qui mettent en lumière
le coeur des revendications autochtones à travers le monde. Des nombreuses recommandations, il est
possible de dégager trois grandes orientations:
1) Que les gouvernements reconnaissent le statut juridique particulier des autochtones et qu’ils
reconnaissent également leur droit à l’auto-détermination101
2) Que le lien spécial qui unit les autochtones à la terre soit reconnu comme fondamental par les
gouvernements et qu’il soit respecté102
96 International NGO Conference on Discrimination Against Indigenous Populations — 1977 — In the Americas, op.cit.,
forward.
97J• ROSTKOWSKI,op.cit., p193.
International NGO Conterence on Discrimination Against Indigenous Populations — 1977 — In the Americas opcit.,p.53;
« If is strange indeed that we have to travel this far to the east, to the European continent, to turn and face the president ot
the US and ask him about our human rights » (Oren Lyons — Six Nations Iroquois Confederacy).
9 International NGO Conference on Discrimination Agaïnst Indigenous Populations — 1977— In the Americas, opcit., pi.
100)bjd p.2-3.
ici Ibid. p13.
102 Ibid, p10. La recommandation ajoute également o et que la vision « coloniale » de voir les liens à la terre, soit de façon
économique et orientée vers l’obtention de profits, ne soit pas imposée aux autochtones. »
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3) Que le respect de l’intégrité culturelle et sociale des autochtones soit encouragé, notamment en
matière d’éducation, de culture et de religion, par tout le support financier et moral que
possible103.
Mais une recommandation, de nature plus spécifique, a été formulée : les participants ont demandé à
ce que des efforts soutenus soient entrepris pour l’établissement aux Nations Unies, sous la supervision
de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités,
d’un groupe de travail pour les populations autochtones.104 Déjà, Santa Cruz avait mentionné cette
possibilité, mais cette fois, les peuples autochtones le demandent en leur propre nom.
1.1.4.2 La Déclaration
Douze articles constituent la Déclaration de principes pour la défense des nations et des peuples
autochtones dans l’hémisphère ouest.105 Des dispositions qui traitent d’identification, de droits et
d’intégrité composent cette déclaration et ont été rédigées en collaboration avec les participants à la
conférence sur la base des recommandations des trois commissions.106
Fait à la fois important et surprenant à noter, le préambule de la déclaration contient cinq dispositions
dont trois traitent de droits individuels et seulement une de droits collectifs
« Having considered the problem relating to the activities of the United Nations for the
promotion and encouragement of respect for human rights and fundamental freedoms,
Noting that the Unîversal Declaration of Human Rights and related international covenants
have the individual as their primary concern, and
Recognizing that individuais are the foundation of cultures, societies, and nations, and
Whereas, t is a fundamental right 0f any individuai to practice and perpetuate the
cultures, societies, or nations into which they are born
Recognizing that conditions are imposed upon peoples that suppress, deny, or destroy
the cultures, societies, or nations in which they believe or of which they are members »
(nos soulignés)
103 )bid, p23.
104 Ibid pli;]. ROSIKOWSKI, op.cit., p.193-197.
105 International NGO Conference on Discrimination Against Indigenous Populations — 1977 — n the Americas, op.cit., p.4-5.
Î05 stipra
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Pourtant, les droits collectifs sont au coeur des revendications autochtones, tel que le démontre le Plan
d’action de la Conférence. C’est d’ailleurs là où le bât blesse dans les négociations nationales, ce qui
explique, en partie, la raison de la présence autochtone devant les forums internationaux. De plus, a
contrario, le premier article de la Déclaration stipule que les autochtones doivent être reconnus comme
une nation.107
Ceci nous force à conclure que les représentants autochtones, qui n’avaient, vraisemblablement, qu’une
expérience limitée pour la rédaction de documents, n’avaient pas pris conscience des répercussions
historiques et de la portée juridique qu’un tel document pouvait avoir pour l’avenir.
1.1.4.3 L’action des ONG
Les délégués autochtones ont, à maintes reprises, demandé l’aide des ONG dans leurs interventions
lors de la Conférence.108 Ils sont conscients que les États sont encore réticents envers eux et croient
qu’ils seront plus attentifs à leurs revendications si elles viennent des ONG, car depuis la création des
Nations Unies, la Charte reconnaît leur importance109. L’allocution d’ouverture de Monsieur Theo Van
Boven, Directeur de la Division des droits de l’homme des Nations Unies à cette époque, va dans le
même sens:
«This initiative shows once again the indispensable role of NGOs to the cause of human
rights. This role s vitally important for the United Nations inasmuch as NGOs serve as a
two-way means of communication between the World Organization and large sectors of
the public. Without NGOs as active partners in the promotion and encouragement of
human rights, the United Nations can hardly function in a satisfactory manner in its efforts
to enhance the rights of peoples and persons. »110
Le message des peuples autochtones lors de cette conférence est clair: ils veulent participer à
l’élaboration des mesures et à la prise de décisions à leur endroit afin de s’assurer que tout soit fait dans
le respect de leur intégrité. Ils ont essayé d’y parvenir de façon indépendante, tel qu’il appert des
107 « J Recognition of indigenous nations: Indigenous peoples shah be accorded recognition as nations, and proper
subjects of international Iaw, provided the peoples concerned desire to be recognized as a nation and meet the fundamental
requirements of natïonhood (...) »
108 International NGO Conference on Discrimination Against Indigenous Populations — 1977 — In the Americas op.cit., p19
et63.
supra
110 International NGO Conference on Discrimination Against Indigenous Populations — 1977—In the Americas op.cit., p51.
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sections précédentes, mais ce fut sans succès. L’appel lancé aux ONG par les peuples autochtones est
sincère, car elles semblent être les alliées les plus certaines.
Les autochtones savent que cette conférence est un pas vers la reconnaissance de leur statut au niveau
international. Ils sont conscients que le momentum est là et que pour le conserver il est important qu’ils
s’organisent sur le plan national afin de montrer une position unie sur la scène internationale. Ils savent
qu’ils doivent acquérir de l’expérience en négociation « occidentale » et bien connaître les procédures,
afin de pouvoir les utiliser à leur avantage.
Il s’agit d’un point tournant pour les peuples autochtones : pour la première fois, ils sont consultés et ils
collaborent à la rédaction d’un document traitant de leur situation. De plus, ils ont l’occasion de travailler
ensemble sur des questions qui les préoccupent tous et de développer un réseau de contacts et
d’échange d’informations.111 Cette conférence est le début d’une nouvelle ère, où les bases pour une
future collaboration avec les Nations Unies ont été établies.112
Les représentants autochtones savent que les recommandations de la Conférence ne sont pas
contraignantes, mais, au mois, elles sont portées à la connaissance de la communauté internationale
« de façon que jamais une remise en question de droits acquis ne passe inaperçue. »113
1.1.5 La Conférence internationale des ONG sur les peuples autochtones et la terre
Suite au succès de la conférence de 19ff, le Sous-comité sur le racisme, la discrimination raciale,
l’Apartheid et la décolonisation organise en 1981, toujours au Palais des Nations à Genève, une
seconde conférence qui porte cette fois-ci sur les peuples autochtones et la terre.114 Pour cette
conférence, les organisateurs ne limitent pas la participation aux autochtones des Amériques, mais
l’élargissent à tous les autochtones du monde. Plus de 300 délégués se présentent ainsi à la
Conférence.115
111 JUCL, Peter. « Indigenous internationalism: what should we do next? », p15
112 International indian Treaty Council, Officiai report of the International NGO Conference on Discrimination Against
Indigenous Populations—1977 — in the Americas. Geneva, American Indian Treaty Council Information Center, 1977, p34.
113] ROSTKOWSKI, op.cit., p196.
114 The Conference of Non-Governmental Organizations in Consultative Relationship with the United Nations, Sub
Commiffee on Racism, Racial discrimination, Apartheid and Decolonisation, Sub-Committee on Racism, Racial
Discrimination, Apartheid and Decolonisation of the Special NGO Committee on Human Rights, International NGO
Conference on indigenous peoples and land, Geneva, 1982, 37p.
115 International NGO Conference on indigenous peopies and land, op.cit., p.5.
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Cependant, le climat de négociation est très différent de celui qui règne en 1977. Plusieurs
organisations autochtones du continent américain ont développé des relations avec le Secrétariat des
Nations Unies et la population genevoise116 et, par conséquent, ils évoluent beaucoup mieux au sein du
système. Pourtant, le ton est beaucoup plus accusateur.11’
« Il semble que la conférence se soit scindée en deux orientations distinctes et
partiellement contradictoires, d’une part de violentes déclarations dénonçant
I’ « Occident» et les gouvernements concernés et, d’autre part, le travail de fond qui fut
exécuté dans le cadre du secrétariat, avec la coopération des représentants autochtones
les mieux familiarisés avec les procédures de l’organisation, pour maintenir le dialogue
avec les gouvernements. »118
En plus de son ton, la conférence est marquée par la participation à distance de nombreux délégués
autochtones qui font parvenir des rapports préparatoires119 pour les débats des quatre commissions qui
portent sur le droit à la terre, les ententes internationales et les traités (commission légale), la
philosophie autochtone et la terre, les multinationales et leurs effets sur les terres et les ressources
autochtones et l’impact des armes nucléaires sur les terres et la vie des autochtones.12°
Le plan d’action de la conférence de 1981 ressemble beaucoup au plan d’action de la conférence de
197f même si cette fois, la conférence est axée sur les autochtones et la terre. Les recommandations
« concernent l’amélioration du statut des populations autochtones dans le droit international et le
renforcement de leur action au sein des organisations internationales (...), suggèrent la création d’un
groupe de travail permanent chargé de la question des populations autochtones »121 et demandent un
droit de retour et de gestion des terres et des ressources.
En plus de leurs revendications, les délégués autochtones condamnent sévèrement les actions des
multinationales qui bouleversent l’environnement, les ressources et les lieux sacrés autochtones et
exigent qu’un moratoire soit accordé sur les essais nucléaires en territoire autochtone. Force est de
constater que ces recommandations et demandes ont reçu des réactions très mitigées de la part des
116 J• ROSIKOWSKI, op.cit., p197
117 Par exemple, le rapport de la Commission sur la philosophie autochtone et la terre stipule « In the world of today there
are two systems, two different irreconcilable « ways of life » : the Indian world — collective, communal, human, respectful of
nature and wise and the western world — greedy, destructive, individualistic, and antagonistic to mother nature. It is tor that
reason that Indian people are models for the futUre of humanity, because it is human collectivism which promote complete
harmony and love for nature.»
118 J ROSTKOWSKI, op.cit.. p198.
119 International NGO Conference on indigenous peoples and land, op.cit., p6.
120 Ibid., p.27 et 34.
121 J, ROSTKOWSKI, op.cit., p196.
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États membres des Nations Unies. En effet, en plus d’être « attaqués» directement122, ils s’aperçoivent
que l’organisation des peuples autochtones est de plus en plus solide.
Bien que les participants reconnaissent les efforts faits par les Nations Unies depuis la conférence de
1977, ils réitèrent la majorité de leurs revendications qui traitent de la reconnaissance de leur statut et
de leurs droits sous-jacents, l’auto-détermination et la gestion de leurs ressources. Il est important, pour
les représentants autochtones, de bien définir leurs priorités, car la Sous-Commission de la lutte contre
les mesures discriminatoires et de la protection des minorités des Nations Unies vient de recommander
la création d’un groupe de travail sur les populations autochtones.
1.1.6 L’étude du problème de la discrimination à l’encontre des populations autochtones
de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des minorités des Nations Unies
En 1970, la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des
minorités recommande à la Commission des droits de l’homme des Nations Unies’23 d’entreprendre
une étude sur la question de la discrimination envers les populations autochtones. L’ECOSOC, dans sa
résolution 1589 (L) du 21 mai 1971124, autorise cette étude d’envergure et nomme le Rapporteur
Spécial, José R. Martinez Cobo, pour la rédiger. L’étude intitulée « Étude du problème de la
discrimination à l’encontre les populations autochtones » fut entreprise dès 1971. Toutefois, malgré la
présentation de certaines parties de l’étude à intervalles plus ou moins réguliers, celle-ci n’a été
complétée et publiée qu’en 1986.125
122 Par exemple, le rapport de la commission légale traite du rapatriement possible de la Constitution canadienne. « The
indigenous delegates unanimously urged that any « patriation » of the Canadian constitution from the United Kingdom must
be preceded by constitutional recognition of the indigenous rights. » Or, « entre 1978 et 1982, les leaders autochtones et
leurs organismes de concertation, la National Indian Brotherhood et l’Assemblée des premières nations, sont associés aux
travaux relatifs à la réforme constitutionnelle » ce qui démontre l’influence nationale des actions internationales des
autochtones. (].P, BERNARD, « L’historiographie canadienne récente (1964-94) et l’histoire des peuples du Canada », The
Canadian Historical Review, vol.76, septembre 1995, p331)
123 Résolution 4 B (XXIII) du 26 août 1970
124 Le paragraphe 7 de la résolution 1589 (L) stipule : « Autorise la Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités à faire une étude générale et complète du problême de la discrimination à
l’encontre des populations autochtones et à suggérer les mesures qui sont nécessaires sur le plan national et international
pour éliminer cette discrimination, en collaboration avec les autres organes et organismes des Nations Unies et avec les
organisations internationales compétentes. ))
125 Le rapport de l’étude de Martinez Cobo n’est plus disponible car il n’a pas été réimprimé depuis sa présentation officielle.
Or, nous avons été en mesure de nous procurer seulement une copie en anglais de l’étude, ce qui explique les traductions.
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Les conclusions et recommandations de l’étude sont tirées d’observations écrites de 37 pays ainsi que
des informations transmises par plusieurs ONG.126 Cette étude est d’une grande ampleur, bien qu’elle
ne soit pas exhaustive, notamment parce que, pour des raisons politiques, le continent africain a été
écarté. En effet, les dirigeants africains considèrent que tous les africains sont autochtones.
Après avoir examiné la situation des autochtones dans les Amériques, en Europe, en Océanie et en
Asie, notamment en matière de santé, de logement, d’éducation, de langue, de culture, d’emploi et de
religion, Martinez Cobo tire des conclusions pour chacun des thèmes abordés. Toutefois, une
conclusion d’ordre général s’impose à lui: les mesures en place, sur la scène nationale et internationale,
ne sont pas suffisantes pour contrer la discrimination à l’encontre des populations autochtones.127 li est
donc essentiel d’améliorer les mesures déjà en place et d’en adopter de nouvelles pour lutter contre
cette discrimination. Cependant, impérativement, cela doit se faire en consultation et en collaboration
avec les populations autochtones pour en assurer l’efficacité, ajoute le Rapporteur Spécial.
Pour l’examen de cette étude volumineuse, nous avons identifié quatre thèmes qui en illustrent les
grandes lignes. Ces thèmes constituent des éléments centraux du mouvement autochtone international
aux Nations Unies selon nous, et méritent une attention particulière.
1.1.6.1 L’élaboration d’une définition
L’un des apports les plus marquants de l’étude de Martinez Cobo est l’élaboration d’une définition de
travail du terme « autochtone »128 D’ailleurs, le chapitre V de l’étude y est entièrement consacré. Les
critères développés sont à la fois objectifs et subjectifs. En effet, les facteurs d’ancestralité, de culture et
126 United Nations. Sub-commission on prevention of discrimination and protection cf minorities. Report by the Special
Rapporteur, José Martinez Cobo, op.cit, par.19. (Argentine, Australie, Bangladesh, Bolivie, Brésil, Birmanie, Canada, Chili,
Colombie, Costa Rica, Danemark (Groenland), Equateur, FI Salvador, Etats-Unis d’Amérique, Finlande, France (Guyane),
Guatemala, Guyane, Honduras. lnde, lndonésie, Japon, Lacs. Malaisie. Mexique, Nouvelle-Zélande, Nicaragua. Norvège,
Pakistan. Panama. Paraguay, Pérou, Philippines, Sri Lanka, Suède, Suriname, Venezuela)
127 /bid, par.106 (matériel pédagogique)
128 L’élaboration de la définition du terme autochtone s’est faite en quatre étapes, tel que le rapport préliminaire de recherche
le stipule (E!CN4!sub.2!1982/33, par. 23 (ii)) — la formulation d’une définition de travail, l’indentification des définitions
employés dans les 37 pays sous étude, une étude comparative des définitions employées et finalement l’élaboration, à
proprement dit, d’une définition du terme « population autochtone » d:un point de vue international.
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de langue y sont considérés, mais les facteurs d’auto-identification et d’acceptation semblent
prédominer.129
Malgré celle affirmation, Martinez Cobo élabore une définition dite « de travail > du terme autochtone.
Elle est qualifiée (<de travail» car il la rédige en croyant que ce premier libellé, composé d’éléments
possibles à inclure dans une telle définition, serait, sans aucun doute, retravaillé avec les années.13°
Toutefois, cette définition « de travail » guide les travaux des Nations Unies depuis 1972, sans avoir été
amendée.
<f Par communautés, populations et nations autochtones, il faut entendre celles qui, liées
par une continuité historique avec les sociétés antérieures à l’invasion et avec les sociétés
précoloniales qui se sont développées sur leurs territoires, se jugent distinctes des autres
éléments des sociétés qui dominent à présent sur leurs territoires ou parties de ces
territoires. Ce sont à présent des éléments non dominants de la société et elles sont
déterminées à conserver, développer et transmettre aux générations futures les territoires
de leurs ancêtres et leur identité ethnique qui constituent la base de la continuité de leur
existence en tant que peuple, conformément à leurs propres modèles culturels, à leurs
institutions sociales et à leurs systèmes juridiques.
Celle continuité historique peut consister dans Je maintien, pendant une longue période
jusqu’ici ininterrompue, de l’un des facteurs ou de plusieurs
a) L’occupation de terres ancestrales ou au moins d’une partie de ces terres;
b) L’ascendance commune avec les premiers occupants de ces terres;
c) La culture en général ou sous certaines de ses manifestations (telles que la
religion, vie en système tribal, appartenance à une communauté autochtone,
costume, moyens d’existence, mode de vie, etc.);
U) La langue (qu’elle soit utilisée comme langue unique, comme langue maternelle,
comme moyen habituel de communication au foyer ou dans la famille, ou
comme langue principale, préférée, habituelle, générale ou normale)
e) L’implantation dans certaines parties du pays ou dans certaines régions du
monde;
f) D’autres facteurs pertinents. » 131
120 United Nations. Sub-commission on prevention cf discrimination and protection cf minorities. Report by the special
rapporteur, Jasé Martinez Cobo, op.cit., par.21, 368 et 371.
130 IblU, par.22.
131 Nous avons trouvé la traduction de cette définition dans, I. SCHULIE-TENCKHOFF, cp.cit., p.134-135. Le texte dans sa
langue originale anglaise se trouve dans United Nations. Sub-ccmmission on prevention cf discrimination and protection cf
minorities. Report by the special rapporteur, Jasé Martinez Ccbc, op.cit., par,378 à 380.et se lit ainsi
« Indigenous ccmmunities, peoples and nations are thcse which, having a historical continuity with pre-invasion and pre
colonial societies that developed on their territories, consider themselves distinct from other sectors cf the societies now
prevailing in thcse territcries, or part cf them. Ihey fcrm at present non-dominant sectors cf society and are determined te
preserve, develop and transmit to future generations their ancestral territories, and their ethnic identity, as the basis cf their
continued existence as peoples, in accordance with their cwn cultural patterns, sccial institutions and legal systems.
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Martinez Cobo utilise des concepts déjà connus pour l’élaboration de cette définition, par exemple ceux
qui concernent l’identification de «peuple » au sens du droit international. Néanmoins, cette définition
est très large et fait place à plusieurs interprétations. Cela est considéré comme un problème par les
instances internationales, surtout celles des Nations Unies, par contre comme une opportunité pour
certains peuples autochtone qui peuvent ainsi l’utiliser.132 Cette définition et les débats qu’elle génère
ont occupé beaucoup de place lots des débats internationaux depuis son élaboration.
1.1.6.2 Les droits des populations autochtones et les obligations étatiques
L’étude de Martinez Cobo survole la question de l’autodétermination et de ses implications pour les
populations autochtones, concept extrêmement lié à la définition citée antérieurement. L’étude soutient
que e l’auto-détermination, dans toutes ses formes, est une condition fondamentale pour permettre aux
peuples autochtones de jouir de leurs droits fondamentaux et de planifier leur avenir tout en leur
permettant de préserver, développer et transmettre leur spécificité identitaire ethnique aux générations
futures. » (notre traduction)133
Selon Martinez Cobo, il existe deux volets au droit à l’auto-détermination : un volet externe et un volet
interne. Le volet externe « signifie le droit de constituer un État, ce qui inclut le droit de choisir le moyen
de s’associer avec les autres organisations politiques » tandis que le volet interne implique que « le
peuple ou le groupe qui possède un territoire défini peut être autonome en possédant une organisation
administrative et un système judiciaire séparé et distinct, élaboré et intrinsèque à lui ». (notre
This historical continuity may consist of the continuation, for an extended period reaching into the present, of one or
more of the foNowing factors:
a) Occupation of ancestral lands, or at ieast of part of them:
b) Common ancestry with the original occupants of these lands:
c) Culture in generai, or in specific manifestations (such as religion, living under tribal system, membership of
an indigenous community, dress, means of livehhood, lite-style, etc.);
d) Language (whether used as the only language, as mother-tongue, as the habituai means of
communication at home or in the famiiy, or as the main, preferred, habituai, general or normai language);
e) Residence in certain parts ot the country, or in certain regions of the world;
f) Other relevant factors. »
132 L SCHULTE-TENCKHOFF, op.cit., pi36-138 ; L’auteur donne en exemple les Touaregs (peuple transfrontalier), les
Ogonis (ethnie) et les Chittagong Hill Tracts (peuple victime).
133 Le texte en anglais se lit: « self-determination, in its many forms, is thus a basic pre-condition if indigenous peopies are to
be abie to enjoy their tundamentai rights and determine their future, while aN the same time preserving, deveioping and
passing on their specific ethnic identity to future generations. » - United Nations. Sub-commission on prevention of
discrimination and protection of minorities. Report by the Special Rapporteur, José Maitinez Cobo, op.cit., par.269.
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traduction)134 Toutefois, il n’avance aucune explication quant à l’application de l’un ou l’autre des volets
aux populations autochtones.
Il poursuit ses observations et statue que ‘État a des obligations et doit agir pour contrer le problème de
la discrimination à l’encontre les populations autochtones.135 En ce sens, les États doivent mettre en
place des politiques qui reconnaissent le caractère distinct des populations autochtones et qui donnent,
à ces dernières, l’autonomie nécessaire pour se développer pleinement.136 Il ajoute que l’unité que les
États souhaitent ne sera atteinte que si elle est basée sur la diversité de la population et non sur une
uniformité imposée.137
Martinez Cobo utilise des concepts très larges pour tenter de satisfaite les parties concernées.
Toutefois, cette procédure donne des recommandations difficiles à mettre en application et parfois
paradoxales. Par exemple, il reconnaît le droit à l’auto-détermination des peuples autochtones, mais
soutient que des mesures étatiques doivent être mises en place pour en définir les balises. Ce qui,
selon nous, est contradictoire dans son essence.
1.1.6.3 Les organisations non gouvernementales
Martinez Cobo, dans son étude, fait plusieurs recommandations relatives à la consultation et la
collaboration entre les États, les ONG et les organisations autochtones. Il souhaite une collaboration
constante entre ces acteurs. Il reconnaît le travail des ONG car, lors de la publication de l’étude, elles
ont déjà tenu deux conférences internationales majeures sur la problématique autochtone138 qui ont
donné de la visibilité à la cause.139
134 Le texte original se lit: « means the right to constitute a State and includes the right to choose various forms of association
with other political communities » tandis que le volet interne implique « that a people or a group possessing a definite
territory may be autonomous in the sense of possessing a separate and distinct administrative structure and judicial system,
determined by and intrinsic te that people or group. »
135 Ibid, par.134 (culture)
136 Martinez Cobo utilise l’exemple des systèmes juridiques pour illustrer ses propos. Il affirme que les systèmes juridiques
ne prennent que très peu en considération les coutumes et les traditions dans l’administration de la justice quand des
autochtones sont impliqués. On leur impose un système de justice étranger tout en écartant le système de droit traditionnel,
ce qui peut être considéré, selon lui, comme un acte d’agression et de discrimination envers ces populations. Il propose que
les États envisagent un encadrement juridique soi generis pour les populations autochtones, par exemple, quant à la libre
circulation des objets spirituels entre les frontières.
137 United Nations. Sub-commission on Prevention cf Discrimination and Protection of Minorities. Report by the Special
Rapporteur. José Martinez Cobo. op.cit.. par.400-401.
138 supra
139 United Nations. Sub-commission on prevention cf discrimination and protection of minorities. Report by the special
rapporteur, José Marti nez Cobo, op.cit., par.355.
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Il propose quelques moyens visant à assurer la présence constante des ONG, notamment
l’établissement d’une liste des organisations concernées par la problématique.14° Il recommande
également ‘organisation d’autres conférences internationales par les ONG sur des thèmes et questions
directement liés aux autochtones et qui permettraient la participation généralisée de représentants
autochtones.141
Il encourage finalement les États à travailler avec les ONG, particulièrement celles composées
d’autochtones, par le biais de mesures législatives, par des subventions et en encourageant la
participation de représentants autochtones aux affaires de l’État.142 Évidemment comme les
autochtones sont les bénéficiaires de tous ces efforts, il est essentiel, aux yeux de Martinez Cobo, que
ceux-ci soient consultés et soient présents lorsque des conférences, des réunions ou tout autre
événement sont tenus.
1.1.6.4 L’encadrement institutionnel international de la problématique autochtone
Finalement, le Rapporteur Spécial Martinez Cobo recommande qu’un groupe de travail pour traiter des
questions, soit mis sur pied sous les auspices des Nations Unies. Il ajoute que ce groupe devra voir son
mandat appuyé par des moyens financiers et une liberté d’action complète.143 De façon
complémentaire, il avance l’idée de créer un tond pour assurer une large participation autochtone à ce
groupe.144 Il soutient également que comme l’a déjà fait la Sous-commission pour d’autres
problématiques, elle devrait demander à ses organes subsidiaires de réfléchir à la possibilité d’élaborer
une déclaration sur les droits des peuples autochtones et même penser à l’élaboration d’une
convention.145
Certaines de ses recommandations ont été mises en oeuvre dont celle portant sur la création du GTPA.
Mais comme l’étude a pris plusieurs années, Martinez Cobo, en plus d’être un des instigateurs du
° Ibid. par.358.
141 Ibid, par361.
142 Ibid, par.41 1.
143 Ibid, par.304-305
144/bid, par.310.
145 Ibid, par.627. Il recommande à nouveau, au paragraphe 584, qu’une étude de la déclaration de principes pour la défense
des nations autochtones de l’hémisphère occidentale élaborée dans le cadre de la conférence des ONG de 1977 soit
entreprise.
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GTPA, en a été un critique. Sa remarque principale porte sur la coordination des efforts dans le
système des Nations Unies et dans les systèmes régionaux. Selon lui, parce que la problématique
autochtone est un sujet multidisciplinaire, celle-ci demande la mise sur pied d’un système de
coordination des actions et l’amélioration du système de partage d’informations, notamment avec
l’Organisation des États Américains pour assurer l’efficacité du GTPA.146 Malgré cela, nous pouvons
affirmer, sans faire d’erreur, que le GTPA est l’une des suites les plus heureuses de l’étude Cobo.147
Titre Il Les résultats et les acquis
Une époque se termine en 1981. Les peuples autochtones ont fait beaucoup de chemin. Malgré leurs
débuts modestes, ils sont toujours demeurés convaincus qu’en faisant preuve de persévérance, les
contacts avec les organisations internationales se développeraient et leur permettraient de mieux
défendre leurs intérêts, Ils avaient vu juste.
Deskaheh a ouvert la porte au mouvement autochtone international. C’est comme représentant de son
peuple qu’il se rend à Genève en 1924. Cependant, il est seul pour affronter un système qui lui est
étranger et hostile. Toutefois, encore aujourd’hui, ses démarches servent d’inspirations au mouvement
autochtone. Les revendications qu’il a formulées en 1924, sont les même aujourd’hui: une
reconnaissance du statut des peuples autochtones et des droits qui leur permettent d’exercer ce statut.
« L’exemple donné par [Deskaheh] cet homme isolé inspire encore la mémoire collective;
la stratégie des autochtones au sein des organisations internationales s’est mise en place
dans le sillage de l’action de ce personnage s étrange et mystérieux » qui entra en Suisse
avec un passeport en peau de daim et dont l’exquise politesse et la ténacité inspirèrent le
respect dans les milieux diplomatiques et au sein de la bonne société genevoise. »148
Après la visite remarquée de Deskaheh à Genève, ce n’est qu’en 1977, lors de la Conférence
internationale des ONG sur la discrimination à l’encontre des populations autochtones dans les
Amériques, que l’on entend à nouveau la voix des autochtones sur la scène internationale. Bien que
l’OIT et la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des
146 United Nations. Sub-commission on prevention cf discrimination and protection cf minorities. Report by the special
rapporteur, José Martinez Cobo, op.cit., par.353-354.
147 Ibid, volume V, par. 8; J. HENRIKSEN, s Indigenous peoples at the UN: The past thirty years », Indigenous Affairs, vol.1,
1999, p.49.
148J ROSTKOWSKI et N. DELANOE, op.cit,, p185
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minorités des Nations Unies aient contribué à l’avancement et à la visibilité de la problématique
autochtone entre temps, aucun autochtone ne collabore à leurs travaux.145
C’est donc par le biais d’une conférence organisée par des ONG que les représentants autochtones
pénètrent, pour la première fois, dans les enceintes du Palais des Nations à Genève. Mais ils tont
encore face à une certaine réticence des États membres des Nations Unies et ces derniers regardent
de loin le déroulement de la conférence. D’ailleurs, seulement 40 y assistent. Même les organisateurs
de la conférence font preuve de retenue.
« Le président du Comité spécial des ONG pour les droits de l’homme, Niail McDermott,
tint à préciser les limites du champ d’action des délégations indiennes, dont le rôle devait
s’inscrire dans une structure bureaucratique stricte et dans l’optique d’un équilibre
diplomatique fragile : « Vous devez comprendre que nous autres, ONG, n’avons pas
d’autre pouvoir sur les Nations Unies que le pouvoir de persuasion ... Les gouvernements,
comme nous tous, sont sensibles à la critique et nous devons exercer notre rôle avec une
certaine discrétion si nous voulons éviter que nos droits, déjà limités, ne le soient
davantage encore. »150
Malgré ces réticences, les nations autochtones ont acquis de l’expérience lors de cette conférence et
ont développé un réseau d’influence. Elles arrivent ainsi beaucoup mieux préparées lors de la
conférence des ONG de 1981. Toutefois, ce n’est que par l’étude de Martinez Cobo qu’un portrait de
tous les aspects de la situation autochtone et, surtout, de la vision des autochtones sur leur situation est
dressé.
L’étude de Martinez Cobo a servi de catalyseur au mouvement autochtone international et a donné une
plate-forme aux peuples autochtones.151 L’une des recommandations centrales de l’étude rejoint même
celle de Deskaheh : le droit à l’auto-détermination est indispensable à la survie des peuples
Il existe quelques références relativement à une tentative des autochtones de s’adresser à ‘Assemblée générale des
Nations Unies à New York. En effet, ‘Assemblée générale détient les compétences pour traiter du droit à l’auto
détermination, ce qui expliquerait cette tentative. Toutefois, les références sont si peu nombreuses qu’elles ne nous
permettent pas d’aborder de façon adéquate cette tentative.
150 IbId.. p.l94-l95.
151 « The push for the international community to look into the situation of indigenous peoples came from the indigenous
peoples themselves (...) The outcry, lobbying, and activism of indigenous peoples pushed the ECOSOC to take the first giant
step. In May 1971 it authorised the Sub-Commission to undertake a study of indigenous peoples and corne up with
recommendations t...) Ibis activity is a watershed n the history of relations of indigenous peoples with the UN, » - TAULI
CORPUZ. Victoria. « Thirty years of lobbying and advocacy by indigenous peoples in the international arena », ndigenous
Affairs, vol.1, 1999, p.6-7.
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autochtones. Maïs l’étude va plus loin et stipule qu’il est essentiel, avec la collaboration des populations
autochtones, d’améliorer les mesures déjà en place et d’en adopter de nouvelles pour contrer les
problèmes de discrimination.
Cependant, les impacts les plus importants de celle étude sont, sans aucun doute, l’élaboration d’une
définition et la création du GTPA. Déjà en 1970, Santa Cruz, recommandait la création d’un tel groupe,
mais ce n’est que onze ans plus tard que le système des Nations Unies y acquiesce. La problématique
autochtone se retrouve maintenant à l’ordre du jour de la Sous-Commission de la lutte contre les
mesures discriminatoires et de la protection des minorités des Nations Unies et de la Commission des
droits de l’homme des Nations Unies et par là elle devient « officiellement)) internationale.
Les premières tentatives des autochtones sur la scène internationale ont été infructueuses en partie
parce qu’elles s’adressaient aux instances politiques au sein desquelles leurs représentations étaient
menaçantes. De plus, pendant celle période on trouve peu de représentants autochtones actifs sur la
scène internationale, des personnes bien intentionnées parlant en leur nom. Toutefois, celle période,
que l’on pourrait qualifier de « préparatoire », a permis aux représentants autochtones d’acquérir de
l’expertise et des connaissances et de revendiquer leurs droits de façon plus active dans les années qui
ont suivi.
Les autochtones ont réussi à percer le cadre institutionnel des droits de l’homme des Nations Unies et à
force de pression d’obtenir la création d’un mécanisme pour la promotion et la protection de leurs droits.
Leurs stratégies ont porté fruits et c’est en savourant cette première victoire qu’ils se présentent, au
Palais de Nations, à la première session de travail du GTPA en 1982.
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Chapitre Il Apparition du mouvement autochtone international:
développement de mécanismes propres aux autochtones, élaboration
des modes de représentation et début d’une collaboration
Titre I L’institutionnalisation de la problématique autochtone aux Nations Unies — Le Groupe de
travail sur les populations autochtones
Le GTPA est le premier impact institutionnel important aux Nations Unies dû à la présence des
autochtones et surtout souhaité par eux. Il est un organisme complexe tant par son organisation que par
ses participants. Pour bien comprendre son importance, il est essentiel d’en dresser d’abord un portrait
et d’identifier ses principales caractéristiques.
Organe subsidiaire de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme
des Nations Unies152 qui relève de la Commission des droits de l’homme, le GTPA fut créé en
application de la résolution 1982/34 de l’ECOSOC.153 Ce dernier et, surtout, ses participants furent
menés, dès le début, par de vastes ambitions, ceci étant probablement dû au travail de longue haleine
qu’a requis sa création.
« L’intérêt fondamental de l’action des Indiens sur la scène internationale tient à la qualité
de l’ébauche d’un droit nouveau, dont la gestation repose sur une galaxie de notions
encore controversées, qui s’articulent autour de conceptualisations nouvelles : droits
collectifs, droits culturels, rapport historique à la terre, protection des terres et des objets
sacrés, résistance contre l’ethnocide et défense de l’ethnodéveloppement. »154 (nos
soulignés)
Premier organe des Nations Unies consacré exclusivement aux populations autochtones, « il a été mis
en place afin de conduire un travail concret sur le statut de ces populations dans le monde et pour
favoriser l’instauration d’un nouveau climat, propice au dialogue, entre gouvernements membres et
populations autochtones. »155 II ne pouvait en être autrement. En effet, la problématique autochtone
152 La Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme est un organe subsidiaire de la
Commission des droits de l’homme des Nations Unies. Elle est composée d’experts indépendants qui sont élus par la
Commission des droits de l’homme selon une répartition géographique équitable. Entre 1982 et 1998, la Sous-Commission
se nommait : Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités.
153 La création du Groupe de travail sur les populations autochtones a été proposée par la Sous-Commission de la lutte
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités dans sa résolution 2 (XXXI V) du 8septembre 1981, que
la Commission des droits de l’homme a approuvée par sa résolution 1982/19 du 10 mars 1982 et que le Conseil économique
et social a entérinée par sa résolution 1 982/34 du 7 mai 1982.
154] ROSTKOWSKI, op.cit., p205.
155 Ibid., p200.
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touche près de 300 millions d’individus à celle date et est sous-jacente à plusieurs dossiers
étatiques.156
Après soixante années d’efforts, les représentants autochtones trouvent leur niche dans le système des
Nations Unies. Finalement, ils peuvent discuter de leur situation dans le cadre d’une instance qui leur
est entièrement dévouée et non plus par le biais d’instances qui traitent de domaines connexes, tels
que les instances qui traitent de minorités, de discrimination ou d’esclavage. La première session du
GTPA marque donc le commencement d’une relation «officielle », institutionnalisée entre les Nations
Unies et les peuples autochtones. Ainsi, les peuples autochtones reçoivent une réponse partielle à leur
demande de reconnaissance. Maintenant un travail différent s’amorce. En effet, la reconnaissance est
vide de sens si elle n’est pas accompagnée de droits qui l’assurent.
2.1.1 La structure
Il existe deux types d’instances au sein des Nations Unies: celles composées d’experts indépendants,
dites des instances de e réflexion » et celles composées d’États, dites des instances « politiques ». Le
GIPA est une instance de réflexion composée de cinq experts indépendants de la Sous-Commission
de la promotion et de la protection des droits de l’homme.157 Ces experts siègent à titre individuel, ce
qui signifie qu’ils ne représentent pas les intérêts de leur pays, mais bien leur opinion personnelle en
tant qu’experts.
Tel qu’il appert de la figure 2.1, le GTPA est situé tout en bas de la hiérarchie des instances de droits de
l’homme aux Nations Unies, ce qui explique, en partie, la lenteur de la prise de décision. Mais sa
situation n’est pas unique. En effet, les instances composées d’experts sont, habituellement, situées au
bas de la hiérarchie et doivent faire entériner leurs décisions par les instances politiques, situées plus
haut dans la hiérarchie. Comme le système des Nations Unies est composé et financé par les États,
cette hiérarchie n’est pas du tout surprenante.
155 Ibid., p201 J. ROSTKOWSKI et N. DECANOÈ. opcit., p.35O
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2.1.2 Le mandat du GTPA
Dans sa résolution 1982/34, l’ECOSOC, une instance politique composée de 54 États, établit le mandat
du GTPA. Chaque année, le groupe doit se réunir pour:
a) Examiner les faits nouveaux concernant la promotion et la protection des droits de l’homme et
des libertés fondamentales des populations autochtones, y compris es renseignements que le
Secrétaire général demande chaque année aux gouvernements, aux institutions spécialisées,
aux organisations intergouvernementales régionales et aux organisations non
gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et social,
notamment aux organisations de peuples autochtones, pour analyser cette documentation et
pour présenter ses conclusions et recommandations à la Sous-Commission, en ayant
présentes à l’esprit en particulier les conclusions et les recommandations formulées dans le
rapport du Rapporteur spécial de la Sous-Commission, M. José R. Martinez Cobo, intitulé
« Étude du problème de la discrimination envers les populations autochtones »; et
158 II est important de noter qu’à compter de 1999, la Sous-Commission change de nom. (voir note 152 pour plus de détails)
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b) Accorder une attention spéciale à l’évolution des normes concernant les droits des populations
autochtones, en tenant compte à la fois des similitudes et des différences que l’on constate
dans la situation et les aspirations des populations autochtones d’un bout du monde à l’autre.
(nos soulignés)
Le GTPA n’est donc pas une chambre de doléances, mais bien un forum qui veut faciliter et encourager
le dialogue entre les acteurs. Un principe fréquemment répété par Madame Erica-Irene Daes qui a
présidé le groupe entre 1984 et 2000. D’ailleurs déjà en 1984 son rapport en fait mention.’59
De plus, le mandat du GTPA ne lui permet pas d’étudier des cas particuliers de violations des droits des
autochtones, tel que le ferait la Commission des droits de l’homme des Nations Unies.
2.1.3 La participation aux sessions de travail
Les réunions du GTPA sont publiques et elles attirent plus de participants que toute autre réunion des
Nations Unies consacrée aux droits de l’homme.16° Seuls les cinq experts, qui représentent les cinq
régions géopolitiques du monde - soit l’Afrique, l’Amérique latine, l’Asie, l’Europe orientale et l’Europe
occidentale - sont des membres à part entière du GTPA. Cela signifie qu’ils sont les seuls à posséder
un droit de vote. Tous les autres participants, gouvernementaux ou non gouvernementaux, possèdent
un statut d’observateur qui leur permet d’assister aux sessions de travail et de fournir des
renseignements.16’ Tous ces observateurs possèdent le même droit de parole et les interventions ne
sont faites dans aucun ordre particulier.
Le GTPA étant un sous-organe de l’ECOSOC’62 devrait normalement exiger que les organisations
internationales, régionales, sous-régionales ou nationales non gouvernementales qui désirent assister
et prendre part à ses travaux soient dotées d’un statut consultatif auprès de FECOSOC. Ce statut est
octroyé par l’ECOSOC aux organisations qui en font la demande sur la base de la recommandation du
159 Nations Unies. Conseil économique et social. Commission des droits de l’homme — Sous-Commission de la lutte contre
les mesures discriminatoires et de la protection des minorités : (Groupe de travail sur les populations autochtones) Étude
du problème de la discrimination à l’encontre des populations autochtones (Rapport de la troisième session), Genève, 8 août
1984. E/CN.4/Sub. 2/1984/20, pari 5.
6O Nations Unies. (Page consultée le 17juin 2005) Haut-Commissariat aux droits de l’homme. Fiche d’information No.1,
Tour d’horizon sur les peuples autochtones et le système des Nations Unies, [En ligne] Adresse URL
http://www.ohchr.ch!french/issues/indigenous/guide.htm, p.5.
161 Les participants incluent les gouvernements, les ONG, les organisations de peuples autochtones, les spécialistes et les
universitaires.
Voir figure 2.1, p. 49
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Comité chargé des ONG. Il s’agit d’un statut inscrit dans la Charte des Nations Unies (article 71) et qui
donne une reconnaissance juridique aux organisations qui l’obtiennent.163 Ainsi, normalement, seules
les organisations qui le possèdent peuvent participer aux travaux de l’ECOSOC et de ses organes
subsidiaires.
2.1.3.1 Une mesure spéciale pour les autochtones
Dès sa première session, le GTPA adopte trois principes pour guider ses travaux:
«Pour remplir son mandat, le Groupe de travail doit être ouvert et accessible aux
représentants des populations autochtones ainsi qu’aux organisations non
gouvernementales avec le statut consultatif, aux agences intergouvernementales et aux
Gouvernements.
Le Groupe de travail doit encourager une large participation des représentants
autochtones et encourager la mise sur pied d’un fond pour rendre cette participation
possible.
Le Groupe de travail ne doit pas devenir une instance quasi-judiciaire ou une chambre de
doléances, mais doit examiner les développements relatifs aux populations autochtones
afin de déterminer si des normes existantes ou en cours d’élaboration sont appliquées. >
(notre traduction, nos soulignés)164
Deux de ces principes exigent la participation la plus large possible d’organisations et de communautés
autochtones. Un principe essentiel, selon nous, pour accorder une crédibilité renforcée au GIPA. Or,
les formalités entourant l’obtention d’un statut consultatif et permettant aux autochtones de participer au
GTPA occasionnent plusieurs difficultés aux nations et peuples autochtones. En effet, ils ne sont que
très rarement constitués en ONG et ne répondent donc pas aux critères pour obtenir un tel statut
auprès de l’ECOSOC. D’autre part, la procédure est souvent longue et onéreuse.
163 Article 71 de la Charte des Nations Unies
164 Ce texte original se lit « In fulfilment of its mandate, the Working Group should be open and accessible to
representatives of indigenous populations, as well as te non-governmental organisations with the consultative status, to
intergovernmental agencies and to Government. t...) Ihe Working Group should encourage wide participation by
representatives of indigenous peoples and encourage the establishment of a fund to make such participation possible. The
Working Group should not become a quasi-judicial body or a chamber of complaints but should examine developments
pertaining te indigenous populations in order to elucidate whether existing or emerging standards are adhere to. » - Nations
Unies. Conseil économique et social, Commission des droits de l’homme — Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités : (Groupe de travail sur les populations autochtones) Etude du problème
de la discrimination à l’encontre des populations autochtones (Rapport de la première session), Genève, 25 août 1982,
EICN.4/Sub.2/1982!33, par. 110-J 14 I. SCHULTE-TENCKHOFF, op.cit., p101.
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Le GTPA, pour palier à ces difficultés, adopta, dès la première session de travail, une mesure spéciale
permettant aux représentants autochtones de lui présenter, avec son accord, des informations orales et
écrites lors de ses sessions.165 Le GTPA crée ainsi un précédent aux Nations Unies en accordant la
possibilité à des organisations ne possédant pas le statut consultatif de transmettre des informations
lors d’une réunion officielle. Il s’agit d’une avancée importante pour les autochtones et une réponse
partielle à leur demande de reconnaissance comme une entité distincte au sein de la communauté
internationale et au sein du système des Nations Unies. Celle mesure spéciale leur octroiera un statut
moins officiel certes, mais elle assurera une plus grande présence des nations autochtones lors des
travaux.
Celle possibilité amène toutefois des complications. En effet, lors de la création du Groupe, il n’existe
aucune définition officielle du terme autochtone. La seule définition qui existe est celle élaborée par
Josè Martinez Cobo dans son étude, mais celle-ci est une définition dite e de travail)) donc en cours
d’élaboration.166 De plus, le nom attribué au groupe de travail assimile les autochtones à des
populations et non à des peuples comme ils se considèrent. Cependant, bien que convaincus de la
mauvaise appellation du groupe de travail, les autochtones cèdent quant à son nom, car ils ont compris
que pour accroître leur influence et leurs chances de réussite, ils doivent travailler de concert avec les
Nations Unies. Mais ils travaillent toujours à la définition et à défaut d’avoir fait consensus, les
discussions reprennent chaque année. Néanmoins, les participants, jusqu’à ce qu’ils s’entendent, ont
décidé de fonctionner avec la définition de Martinez Cobo. Cette définition large permet à plusieurs
communautés et nations autochtones du monde de participer au GIPA selon un principe d’auto-
identification.167
Pour bénéficier de cette mesure spéciale, aucune preuve du statut d’autochtone ne sera requise, et
cela, avec raison, à notre avis. En effet, il est très difficile de qualifier le statut d’une personne.
Subséquemment, certains États et mêmes certaines organisations autochtones ont exprimé leur
mécontentement vis-à-vis l’accréditation de certains peuples dits autochtones. Les exemples les plus
165 Nations Unies, Groupe de travail sur les populations autochtones, Rapport de la première session, op.cit., par. 21.
166 Entre 1982 et 1985, les rapports du GTPA traitent de la question de la définition du terme autochtone et, par le fait
même, de l’appellation du groupe de travail. Pour une illustration voir: Nations Unies. Conseil économique et social.
Commission des droits de l’homme — Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection
des minorités : (Groupe de travail sur les populations autochtones) : Etude du problème de la discrimination à l’encontre
des populations autochtones - Rapport de la deuxième session, Genève, 23 août 1983. E/CN.4!Sub.2/1983!22, par. 109-
119 ; Rapport de la troisième session, Genève, 8 août 1984, E!CN.4/Sub.2!1984!20, par. 99-110 et 119 ; et Rapport de la
quatrième session, Genève, 27 août 1985, E/CN.4/Sub.211985!22, par.63-64 et 67.
167 À ce jour, aucune autre définition du terme « autochtone » n’existe aux Nations Unies.
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marquants sont, sans contredit, la demande d’accréditation des Afrikaners de l’Afrique du Sud suite à la
fin du régime d’Apartheid168 et l’opposition de la Chine à toute participation autochtone de laiwan.
2.1.3.2 L’utilisation du statut consultatif
Bien que les peuples autochtones préfèrent se présenter aux Nations Unies en tant que peuples169 et
qu’ils aient obtenu celle possibilité pour leur participation dans les instances consacrées aux questions
autochtones, il n’en est pas de même pour les autres instances des Nations Unies, telles que la
Commission des droits de l’homme et sa Sous-Commission.
L’intérêt que présente, pour les autochtones, la participation à ces deux instances justifie, pour bon
nombre d’entre eux, l’obtention d’un statut consultatif. En effet, non seulement ces instances traitent de
sujets d’intérêt pour les autochtones mais surtout ce sont elles qui décident de la reconduction du
mandat du GTPA. D’où la nécessité d’une participation des autochtones à leur délibération. Bien que
les ONG qui possèdent le statut consultatif ne puissent voter, tout le travail de lobby pendant les
sessions est crucial pour la reconduction du mandat du GTPA et cela, les autochtones l’ont bien
compris.
D’ailleurs, depuis la fin des années 1970, plusieurs organisations et nations autochtones ont demandé
et obtenu un statut consultatif auprès de l’ECOSOC.
e Les Indiens se rendaient compte qu’ils pourraient s’appuyer sur le droit international pour
faire pression sur leurs gouvernements respectifs. Alors que pendant des années leurs
tentatives avaient été compromises par la dispersion de leurs efforts et par la
méconnaissance des procédures de l’ONU, leur accès au statut d’organisation non
gouvernementale fut un facteur décisif dans leurs négociations. Leur statut, désormais régi
par l’article 71 de la Charte des Nations Unies, était enfin clarifié. En tant qu’ONG, les
représentants de la communauté indienne ont un rôle consultatif auprès de l’ECOSOC et
peuvent exercer une influence sur les orientations de l’Organisation dans les domaines qui
les concernent (...) L’accès à ce statut — en dépit des limites inhérentes à tout «rôle
consultatif » - donnait aux Indiens la possibilité d’être entendus sur la scène
internationale. »7O
‘« Nations Unies. Conseil économique et social. Commission des droits de l’homme — Sous-Commission de la lutte contre
les mesures discriminatoires et de la protection des minorités : (Groupe de travail sur les populations autochtones) Étude
du problème de la discrimination à lencontre des populations autochtones (Rapport de la douzième session), Genève, 17
août 1994, E/CN.4/Sub .2/1 994/30, par.28,
169
infra
170J. ROSTKOWSKI, op.cit., p.l 92.
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D’autres, comme les Mohawks, tel que nous l’a dit Kenneth Deer, ont pris une autre option. Ne
souhaitant pas voir leur nation assimilée à une ONG en introduisant une demande de statut consultatif,
ils se font accréditer par une ONG dotée de ce statut, lorsque besoin est. Toutefois, lorsqu’ils
transmettent des informations, notamment au GTPA, ils indiquent qu’il le font au nom de leur nation et
non au nom de l’organisation qui leur a permis d’assister.
Cependant, nous ne pouvons conclure que si une organisation, groupe ou nation autochtone ne
demande pas le statut consultatif, ceci découle d’une opposition ferme à l’assimilation de sa nation à
une ONG. Peut-être est-ce plutôt dû au fait qu’elle n’a pas les structures administratives ou les
compétences nécessaires pour entreprendre une telle démarche qui demande beaucoup de temps, ou
encore parce qu’elle ne participe qu’aux instances consacrées aux questions autochtones où ce statut
n’est pas requis, ce qui peut expliquer, en partie, les chiffres qui se trouvent à la figure 2.2171
Figure 22
Organisations participantes au GTPA
dotées du statut consultatif
Organisations de
peuples autochtones Autres organisations Total
1982 3 11 14
1983 5 12 17
1984 6 16 22
1985 9 17 26
1986(1) - - -
1987 10 23 33
1988 10 31 41
1989 11 22 33
1990 12 14 26
1991 10 21 31
1992 10 27 37
1993 9 21 30
1994 8 25 33
1995 10 18 28
(1) Faute de fonds, aucune session de travail officielle du GTPA ne fut tenue en 1986.
Source Nations Unies. Conseil économique et social. Commission des droits de l’homme — Sous-Commission de la
lutte contre (es mesures discriminatoires et de la protection des minorités : (Groupe de travail sur les populations
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Par contre, nous ne pouvons nier que la mesure spéciale créée par les membres du GTPA est
beaucoup plus utilisée par les nations autochtones, tel qu’il appert de la figure 2.3. Toutefois, il faut
garder en mémoire que cette mesure aU hoc créé par le GIPA n’est pas enchâssée comme le statut
consultatif et est donc plus « fragile ». De plus, elle est limitée au GTPA.
Figure 2.3
Organisations qui ont fourni des renseignements
avec Iassentiment du GTPA
Organisations de
peuples autochtones Autres organisations Total
1982 11(1)
1983 17 9 26
1984 22 15 37
1985 45 22 67










(1) Aucune distinction entre les organisations autochtones et les autres organisations na été faite dans le rapport.
(2) Faute de fonds, aucune session de travail officielle du GTPA ne fut tenue en 1986.
Source : Nations Unies. Conseil économique et social. Commission des droits de (‘homme — Sous-Commission de la
lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités (Groupe de travail sur les populations
autochtones) : Étude du problème de la discrimination à (‘encontre des populations autochtones
E/CN.4/Sub.2/1982/33 ; E/CN.4/Sub.2/1983/22 ; E/CN.4!Sub.2/1984/20 ; E/CN.4/Sub.2/1985122
E/CN.4/Sub.2/1 987/22; E/CN.4/Sub.2/1 988/24 E/CN.4/Sub.2/1 989/36 EJCN.4/Sub.2/1 990/42
E!CN.4/Sub.2/1991/40 ; E/CN4!Sub.2/1 992/33 ; E/CN.4/Sub2/1993/29 ; E/CN.4/Sub.2/1994/30
E/CN.4/Sub.2/1 995/24.
Indépendamment de la mesure qu’elles utilisent, le nombre d’organisations autochtones qui participent
au GTPA n’a cessé d’augmenter depuis 1982, tel qu’il appert des figures 2.2 et 2.3. L’augmentation du
nombre et de la diversité des participants autochtones a, par conséquent, considérablement élargi la
5?
teneur des débats et a conféré plus d’importance au GTPA au sein du système des Nations Unies. D’un
groupe de travail parmi tant d’autres, le GTPA est devenu un incontournable.
Avec les années, la mesure spéciale accordée par les membres du GTPA aux peuples autochtones
pour transmettre des informations et participer aux sessions de travail leur a conféré un e statut »
particulier qui, bien que non défini par une résolution ou un texte juridique, est devenu quasi officiel et
leur permet de jouer un rôle important sur la scène internationale.
Titre Il L’élaboration d’un instrument pour la promotion et la protection des droits des
autochtones aux Nations Unies
Bien que des discussions sur les méthodes de travail se soient poursuivies pendant plusieurs années,
dès la première session du GTPA en 1982, les participants autochtones utilisent le forum comme plate
forme pour leur lutte de reconnaissance. Les interventions des représentants autochtones dépeignent
des situations de discrimination, d’oppression et de marginalisation auxquelles doivent faire face
quotidiennement leurs communautés.172 Maintenant qu’ils ont obtenu un espace institutionnel aux
Nations Unies173, ils l’utilisent à bon escient pour en tirer des résultats maximums. La reconnaissance
de leurs droits et l’élaboration d’un instrument les consignant font partie de leurs priorités, tel qu’il appert
des rapports des premières années de travail.174
2.2.1 Les premières années de travail entre 1982 et 1985
Les deux premières sessions de travail du GIPA (1982 et 1983) ont été présidées par Monsieur
Asbjorn Eide (Norvège) et les deux suivantes par Madame Erica-Irene Daes (Grèce). C’est la première
reconnaissance explicite du caractère distinct des peuples autochtones de la part du système des
Nations Unies et par le fait même des États. Dès la première session, les participants autochtones
fondent beaucoup d’espoir sur les répercussions du Groupe à Genève et à l’étranger.
172 v TAU LI-CORPUZ, op.cit., p5.
173 J HENRIKSEN, op.cit., p48.
174 Pour une illustration voir: Nations Unies. Conseil économique et social. Commission des droits de Ihomme — Sous-
Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités (Groupe de travail sur les
populations autochtones) : Étude du problème de la discrimination à l’encontre des populations autochtones - Rapport de la
première session, Genève. 25 août 1982, E!CN.4/Sub.2!1982/33, par31-35 et Rapport de la deuxième session. Genève, 23
août 1983, E/CN.4!Sub.2!1983/22, par. 14-J 5.
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OAnnée
ÉtsMembs -À-Orgsme -À- 0anations de
institutions peuples autochtones
spécialisées des Nations Unies dotées du statut consultatif
—À——Autres organisations —À--- Organisations de peuples autochtones —À— Autres organisations
dotées du statut consultatif
Evolution de la participation au GTPA entre 1982 et 1985
D’ailleurs, le GTPA voit sa participation croître chaque année. Toutefois, tel qu’il appert de la figure 2.4,
la participation gouvernementale est timide et l’intérêt peu développé. Au plus, 20 États sont
représentés lors des premières années du GTPA. Mais qu’à cela ne tienne, les organisations
autochtones présentes utilisent le forum pour clamer haut et fort leur différence, pour tevendiquer le












1982 1983 1984 1985
Note En 1 982, aucune distinction entre le nombre d’organisations autochtones et les autres organisations n’est faite dans
le rapport. Nous n’avons donc pas incorporé cette donnée pour ne pas confondre le lecteur.
Source : Nations Unies. Conseil économique et social. Commission des droits de l’homme — Sous-Commission de la lutt
e
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités: (Groupe de travail sur les populations autochtones):
Etude du problème de la discrimination à l’encontre des populations autochtones: E/CN.4/Sub.2/1982/33;
E/CN.4/Sub.2/1 983/22 E/CN .4/Sub.2/1 984/20; E/CN.4/Sub.2/1 985/22
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2.21.1 Les discussions de nature normative
Le discours des participants est unanime dès les premières années de réunion du GTPA. Il est
essentiel de faire une étude préliminaire de la situation juridique des autochtones aux Nations Unies,
d’identifier les instruments déjà en vigueur et d’en analyser les forces et les faiblesses afin de
déterminer s’il est nécessaire d’élaborer un nouvel instrument175
Dans ce cadre, six instruments de droits internationaux ont été étudiés.176 Cette étude a permis aux
délégués autochtones de démontrer que les instruments dits « universels» ne s’appliquaient pas à eux
et qu’un instrument leur étant spécifiquement dédié était essentiel pour préserver leur droit à la vie. En
effet, les représentants autochtones considèrent que, sans reconnaissance explicite de leur droit à
l’auto-détermination, leur droit à la vie est sérieusement menacé.’77 En liant ces deux droits, ils espèrent
obtenir ce qu’ils réclament depuis la visite de Deskaheh — la reconnaissance par les États de leur statut
distinct et autonome par le biais d’un droit à l’auto-détermination spécifique aux populations
autochtones.
Dès lors, trois possibilités d’action normative s’offrent au GTPA; une déclaration de principes adoptée
par le GTPA, une déclaration de principes adoptée par un autre organe des Nations Unies ou encore
une convention internationale.178 Les États penchent en faveur d’une déclaration, car un tel instrument
comporte moins d’obligations et le processus est, en théorie, beaucoup moins long’79, tandis que les
peuples autochtones sont ambivalents.180 Bien sûr, ils souhaitent une convention de droit contraignant,
mais de tels instruments, tel que mentionné auparavant, existent déjà et ils ne protègent pas leurs droits
de façon adéquate. Selon eux, l’élaboration d’un instrument, quel qu’il soit, n’est qu’un point de départ,
175 Nations Unies, Groupe de travail sur les populations autochtones. Rapport de la première session, opcit., par. 31-33 et
56-57 ; Rapport de la deuxième session, op.cit, p.14-15 ; et Rapport de la troisième session, op.ciL, par.
26.
176 La Charte des Nations Unies, la Dèclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits
civils et politiques, la Convention on the Prevention and Punishment of the crime of genocide, the International Convention
on the Elimination of ail forms of racial discrimination et la Convention no.107 de l’OIT (Nations Unies, Groupe de travail sur
les populations autochtones, Rapport de la première session, op.cit., par. 47)
177 La référence au droit à la vie est fréquemment utilisée par les représentants autochtones au cours des années. Pour une
illustration voir Nations Unies. Groupe de travail sur les populations autochtones, Rapport de la première session, op,cit.,
par. 70-73, 79, 82-85 Rapport de la deuxième session, op.cit., par. 33 et 95 Rapport de la troisième session, opciL, par.
27, 57 et 91; et Rapport de la quatrième session, opcit., par. 35, 38, 72, 77 ; M. B. TRASK, op.cit., p23.
178 Nations Unies, Groupe de travail sur les populations autochtones, Rapport de la première session, op.cit., par. 51.
179 Nations Unies, Groupe de travail sur les populations autochtones, Rapport de la deuxième session, op.cit., par.102.
180 Nations Unies, Groupe de travail sur les populations autochtones, Rapport de la troisième session, op.cit., par. 95.
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car seulement l’adoption de mesures efficaces pour sa mise en application est le vrai gage de La volonté
des États. Le nom que portera l’instrument est, à toute fin pratique, secondaire.181
Mais des pressions politiques se font sentir pour travailler à une déclaration plutôt qu’à une convention.
Il s’agit d’une situation délicate et les participants autochtones, qui n’ont pas de position unanime sur le
sujet, décident de donner satisfaction aux États en travaillant à une déclaration.182 En effet, comme
nous n’en sommes qu’au début d’un processus, les participants autochtones ne tiennent pas à se
mettre à dos les États qui ont le pouvoir de décision et qui tiennent les cordons de la bourse.
Deux projets de déclaration sont soumis au GTPA cette même année. L’un par le Conseil oecuménique
des églises et le second par une coalition d’organisations autochtones — the Indian Law Resource
Centre, the Four Directions Counci the National Aboriginal and Islander Legal Service, the National
Indian Youth Counci the Inuit Circumpolar Conference et the International Indian Treaty Council.
Finalement, c’est le projet élaboré par les membres du GTPA, lors de rencontres privées, qui sera
retenu comme point de départ des discussions subséquentes. Ce projet, tel que reproduit à l’annexe Il,
définit les principes directeurs que devrait comprendre la déclaration future.183
Bien qu’il soit difficile d’affirmer et de prouver l’influence des participants autochtones dans ce premier
projet de déclaration, la simple logique nous y oblige. En effet, les experts du GTPA ne sont que très
peu familiers avec la problématique autochtone lors des premières années du GTPA et doivent
s’appuyer sur l’expertise des représentants autochtones présents. Une collaboration et une relation de
confiance se développent avec certains des membres du GTPA, ce qui donne le ton aux sessions de
travail et que l’on peut percevoir à la lecture des rapports.
2.2.1.2 L’avancement de la cause autochtone
Malgré le peu de progrès dans l’élaboration d’un instrument de protection des droits des peuples
autochtones entre 1982 et 1985, les membres du GTPA et les États observateurs font preuve d’une
certaine ouverture à l’endroit des peuples autochtones, même si on constate une réticence chez
certains États. Cette ouverture s’explique, en grande partie, par le contexte politique de l’époque qui est
181 Nations Unies, Groupe de travail sur les populations autochtones, Rapport de la première session, op,cit.. par. 62
Rapport de la deuxième session, op.c/t., pat. 9 et 103 ; Rapport de la troisième session, opcit,, par. 41 et 89 Rapport de la
quatrième session, op.cit, par. 60-61.




celui de la Guerre Froide. Les autochtones ont bénéficié de l’opposition des deux grandes puissances
sur la question des droits de l’homme tout en obtenant l’appui de plusieurs pays du Tiers-monde qui ne
se sentaient pas menacés alors par le travail du GTPA.
Somme toute, ce contexte permet aux peuples autochtones d’obtenir des choses qu’aucun autre
groupe n’a obtenu jusque là. Par exemple, lors de l’ouverture des sessions du GTPA, les représentants
autochtones peuvent adresser une prière aux anciens afin de favoriser le climat de dialogue. Une
référence « religieuse » ne s’est jamais vue dans un autre groupe et l’obtention d’une telle
« permission » est une victoire pour les peuples autochtones. Les Nations Unies reconnaissent leur
particularité en leur donnant la possibilité d’exercer l’une de leur tradition ancestrale.
Les autochtones ne font rien au hasard et malgré le fait qu’ils profitent parfois du contexte politique dans
lequel ils évoluent, ils gardent toujours en tête leurs objectifs et leurs stratégies pour l’atteindre.
« There is the obvious significance of the event itselt. There is the fact that ail these people
have come together and united forces, although with some conflicting interests. The mere
fact that so many have made such an effort to travel to this particular place is impressive —
a place which is no mere coincidental physical spot, but a significant spot in the centre of
Europe, and a spot embodying the ideology of equality, albeit the equality of nations more
than that of peoples. What goes on in Geneva s politics, but the meeting is also
performance, an event set aside from daiiy lite. It is a celebration of the new visibility of
peoples who for too long have been ignored, culturally and politically overlooked. The
event in itself signifies an acceptance of these groups as equal partners in the modem
world. »184
La période entre 1982 et 1984 est une période préparatoire. En effet, le GTPA est un nouveau-né et ne
ressemble à aucun des autres enfants du système des Nations Unies. il faut donc du temps aux
participants pour se l’approprier. Mais cette période tut de courte durée, car dès 1985, l’articulation de
dispositions concrètes vers l’élaboration d’une déclaration sur les droits des peuples autochtones est
entreprise et le deuxième volet du mandat du GTPA devient central aux rencontres annuelles.
L S]ORSLEV. « Politics and Performance », Indigenous Affairs. vol.3, 1994. p38.
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2.2.2 Le travail de rédaction - entre 1987185 et 1995
Après quatre ans de discussions, les membres du GTPA, plus particulièrement la présidente, Madame
Erica-Irene Daes, ont développé leurs compétences et leurs connaissances du sujet. Ils sont prêts à
entreprendre le travail de rédaction des dispositions de la déclaration. Ce travail s’avère, dès les débuts,
un processus très complexe, d’une part, car la participation au GTPA est de plus en plus importante, tel
qu’il appert du tableau à l’annexe I et d’autre part par le nombre de systèmes juridiques auxquels
appartiennent les participants.
Plus de 700 participants, incluant un nombre croissant de représentants de l’Afrique et l’Asie, assistent
aux sessions de travail et participent aux discussions. Peu à peu une relation se développe entre les
délégués autochtones et les représentants gouvernementaux, mais également entre les délégués
autochtones eux-mêmes. Le GTPA devient, en plus d’une tribune, un lieu de rencontre pour échanger
des informations, développer un réseau de contacts et se taire connaître auprès des médias. Car bien
que le GTPA ne se réunisse qu’annuellement, le travail de lobby se poursuit entre les sessions.
2.2.2.7 La nature des débats
C’est avec beaucoup d’optimisme que les participants se présentent à Genève en 1987. lIs possèdent
déjà une première ébauche de déclaration186, mais ils savent qu’elle est incomplète. D’ailleurs, des
membres gouvernementaux rappellent sans arrêt que les dispositions du futur instrument doivent être
« acceptables » pour qu’ils puissent les appliquer.187 Mais les autochtones ne se laissent pas
décourager par le manque de volonté étatique. Depuis quelques années, ils se réunissent en caucus, et
ils ont développé leur argumentation. Ils font front commun lors des débats en assemblée et leur
présence est de plus en plus remarquée. Des leaders sont identifiés au sein des représentants
autochtones et des organisations épousent la cause, tel que le souligne Kenneth Deer.188
C’est avec beaucoup de regrets que les participants au GTPA ont vu la session de 1986 annulée suite à la crise
financière des Nations Unies. Toutefois, les participants se sont réunis lors d’un événement parallèle dans le cadre d’un
atelier organisé par la Anti-Slavery Society for the Protection of Human Rights et le World Council of lndigenous Peoples
pour tenter de remédier à cette situation. (Nations Unies. Conseil économique et social. Commission des droits de l’homme
— Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités : (Groupe de travail sur
les populations autochtones) : Étude du problème de la discrimination à l’encontre des populations autochtones (Rapport de
la cinquième session), Genéve, 24 août 1987, E!CN.4/Sub.2/1987/22, par 19-20)
186 Voir Annexe III
187 Nations Unies. Groupe de travail sur les populations autochtones, Rapport de la cinquième session, op.cit., par.45, 47
Nations Unies. Conseil économique et social. Commission des droits de l’homme — Sous-Commission de la lutte contre les
mesures discriminatoires et de la protection des minorités (Groupe de travail sur les populations autochtones) Étude du
problème de la discrimination à l’encontre des populations autochtones (Rapport de la septième session), Genève, 25 août
1989, EICN.4ISub. 2/1 989/36, par. 51.
188 Monsieur Deer a mentionné ces faits lors de l’entrevue du 3juin 2005.
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Cependant, es débats piétinent et les mêmes inquiétudes persistent. Les peuples autochtones réitèrent
leurs revendications : le droit à l’autodétermination et le droit à la gestion de leurs terres et des
ressources. Et le discours des États reste inchangé: l’intégrité territoriale et l’égalité entre tous les
citoyens. Mais il faut trouver un terrain d’entente. Dans ce but bien précis, les membres du GTPA
demandent à Madame Daes de rédiger un projet de déclaration qui tienne compte des discussions qui
ont eu lieu jusqu’alors et de le présenter, en 1988, devant le groupe.189
Madame Daes se plie à l’exercice et présente un document qu’elle intitule <o Projet de déclaration
universelle des droits des autochtones », tel que reproduit à l’annexe III. Lors de sa présentation, elle
rappelle les points litigieux auxquels le GIPA devra encore répondre avant d’arriver à un consensus sur
un texte
<o l’utilisation du terme <o peuples autochtones », plutôt que « populations autochtones » la
combinaison des droits individuels et collectifs, une importance spéciale étant conférée à
ces derniers, considérés comme un élément inhérent et fondamental des droits
autochtones la protection effective de l’identité autochtone, telle qu’elle se manifeste
dans la culture, la langue, la religion, les traditions et les moeurs l’affirmation d’une
autonomie autochtone dotée de fonctions et de pouvoirs significatifs la confirmation des
droits sur le sol et sur les ressources; et l’absence d’une définition de bénéficiaires
() »190
Dans le débat général qui suit cette présentation, les représentants autochtones reconnaissent
l’importance de ces éléments.191 L’utilisation du terme « peuples autochtones s est bien accueillie par
les représentants autochtones, mais également par les membres du GTPA et les États observateurs.192
Mais malgré l’acceptation des concepts généraux, le libellé des dispositions ne plaît pas à tous.
Plusieurs amendements sont proposés dès 1988193 et la poursuite des discussions est essentielle aux
yeux de plusieurs participants.194 D’ailleurs, déjà en 1989, suite aux commentaires et suggestions des
représentants autochtones et gouvernementaux, un texte amendé du projet de déclaration est présenté
au GTPA.195
189 Nations Unies, Groupe de travail sur les populations autochtones, Rapport de la cinquième session, op.cit., par. 66.
190 Nations Unies. Conseil économique et social. Commission des droits de l’homme — Sous-Commission de la lutte contre
les mesures discriminatoires et de la protection des minorités : (Groupe de travail sur les populations autochtones) : Étude
du problème de ta discrimination à l’encontre des populations autochtones (Rapport de la sixième session), Genève, 24 août
1988, EICN.4ISub.211988/24, par. 68.
191 Nations Unies. Groupe de travail sur les populations autochtones, Rapport de la sixième session, op.cit., par. 76-82 et
Rapport de la septième session, op.cit., par. 55-57.
Notions Unies, Groupe de travail sur les populations autochtones, Rapport de la sixième session, op.cit., par. 78.
193 Ibid., par. 85 et ss.
194 Nations Unies, Groupe de travail sur les populations autochtones, Rapport de la septième session, op.cit., par. 35.
Ibid., par. 49 Des textes amendés seront d’ailleurs annexés au rapport de session tous les ans à compter de 1989.
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Il y a encore beaucoup de travail et le temps alloué lors des rencontres annuelles pour le faire n’est pas
suffisant. Les membres du GTPA proposent donc que des sous-groupes soient formés afin d’aider le
GIPA dans son travail de rédaction. Cette proposition est bien reçue, mais les représentants
autochtones ont peur d’être écartés de ce processus.196 La présidente se tait rassurante et affirme que
ces groupes seront formés de membres du GIPA, de représentants gouvernementaux et de
représentants autochtones. Le dialogue s trilatéral » étant le seul gage de succès de ce travail
d’élaboration, à son avis.197
Mais les inquiétudes des représentants autochtones s’avèrent fondées. En effet, tel que le souligne le
rapport de 1990 du GTPA, les services de traduction ne sont pas constants et le morcellement des
discussions en sous-groupes fait que les délégations autochtones, qui ne sont pas toujours
nombreuses, ont de la difficulté à suivre les débats qui ont cours dans tous les groupes.198 De plus, il
n’y a que très peu de représentants gouvernementaux qui participent aux délibérations de ces groupes
de rédaction, ce qui fait craindre aux délégués autochtones que cette déclaration, une fois adoptée, ne
soit pas mise en application par les gouvernements.199
Cependant, la proclamation par l’Assemblée générale des Nations Unies de l’année 1993 comme
l’Année internationale pour les peuples autochtones20° constitue un incitatif nouveau pour les
participants, notamment les États, qui redoublent d’efforts en vue d’une adoption rapide du texte. La
présidente Daes va même plus loin et déclare que le GTPA a une obligation morale d’adopter le projet
de déclaration au niveau de la Sous-commission lors de l’Année internationale pour les peuples
autochtones.201
196 Ibid., par. 64.
Trois groupes ont été formés en 1990 pour faire suite â cette décision de la présidente : le premier groupe, sous la
présidence de Miguel Alfonso Martinez, traite de la question des terres et ressources, le deuxième groupe, sous la
présidence de Danilo Tûrk, traite des clauses préambulaires relatives au droit à l’autonomie et aux droits politiques et
finalement le troisième groupe, présidé par Erica-Irene Daes. traite des autres dispositions non couvertes par les autres
groupes. (Nations Unies. Conseil économique et social. Commission des droits de l’homme — Sous-Commission de la lutte
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités : (Groupe de travail sur les populations autochtones)
Étude du problème de la discrimination à l’encontre des populations autochtones (Rapport de la huitième session), Genève,
27 août 1990, E/CN.4lSub.2/1990/42, par. 14 et 50)
190 Ibid., par. 121.
199 Ibid., par. 125.
200 Résolution de l’AG 45/164 du 18décembre 1990 (69e séance plénière) proclame l’année 19936 Année internationale des
populations autochtones »
201 Nations Unies. Consetl économique et social. Commission des droits de l’homme — Sous-Commission de la lutte contre
les mesures discriminatoires et de la protection des minorités (Groupe de travail sur les populations autochtones) : Étude
dti problème de la discrimination à l’encontre des populations autochtones (Rapport de la dixième session), Genève, 20 août
1992, E/CN.4/Sub.2!1992133, par.40.
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Malgré ces appels, les représentants gouvernementaux ont toujours des inquiétudes face aux
dispositions fondamentales, notamment celles qui traitent du droit à l’auto-détermination202, ce qui a
pour effet d’élever le niveau de frustration des représentants des peuples autochtones qui maintiennent
que ce droit est reconnu par le droit international et que la non-application de ce droit aux peuples
autochtones, en plus de violer le droit international, est discriminatoire.203
Les représentants gouvernementaux au GTPA appréhendent la présentation du texte à la Sous-
Commission. N’ayant pas tous suivis les discussions du GTPA, certains États observateurs de la Sous-
Commission, ne connaissent pas l’argumentation des représentants autochtones en faveur de la
reconnaissance de leur droit à l’auto-détermination. Finalement, on en arrive à un accord pour être
accepté de façon universelle, le projet de déclaration devra remplir deux conditions fondamentales:
utiliser un vocabulaire suffisamment large et flexible pour s’appliquer aux situations de tous les peuples
autochtones et libeller les dispositions de façon à permettre une application adéquate des normes peu
importe le système juridique où se trouvent les peuples visés par la déclaration.204 Celle proposition ne
plaît pas aux délégués autochtones qui craignent que la rédaction de dispositions en des termes larges
permette une interprétation libérale de la part des États, ce qui ne protégera pas leurs droits de façon
adéquate.
La Conférence mondiale sur les droits de l’homme de Vienne en 1993, dans laquelle les représentants
autochtones ont été très actifs, vient changer ce sentiment et le climat de négociation. En effet, dans
son programme d’action205, la Conférence élabore des conclusions particulières quant à la situation des
peuples autochtones, dont l’une demande l’achèvement de la rédaction de la déclaration.206 Sur cette
lancée, lors de la onzième session de travail du GTPA, le représentant du Sous-secrétaire général
déclare que
e S’il est clair que les droits des peuples autochtones faisaient alors officiellement et
pleinement partie de l’ordre du jour de l’Organisation des Nations Unies, cela ne signifiait
pas que les programmes du système des Nations Unies permettaient de répondre de
manière satisfaisante aux préoccupations de ces peuples [.1 Une déclaration sur les
droits des peuples autochtones servirait de guide, non seulement aux Etats mais aussi aux
202 Par exemple. dans : Nations Unies, Groupe de travail sur les populations autochtones, Rapport de la dixième session,
op.cit, par.64 (intervention du Canada)
203 Nations Unies, Groupe de travail sur les populations autochtones, Rapport de la dixième session, op.cit., par. 68.
204 Ibid., par.57.
205 A/CONF.157!23
200 Nations Unies. Conseil économique et social. Commission des droits de l’homme — Sous-Commission de la lutte contre
les mesures discriminatoires et de la protection des minorités (Groupe de travail scir les populations autochtones) : Étude
du problème de la discrimination à l’encontre des populations autochtones (Rapport de la onzième session). Genéve, 23
août 1993, E/CN.4/Sub.211993!29. par.17-18, 184-186.
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organismes de l’ONU qui s’occupent des activités opérationnelles et de l’assistance
technique. »207
Les dés sont jetés. Les peuples autochtones ont maintenant des alliés de taille qui accentuent la
pression et qui font fléchir certains États. Il s’agit d’une période exaltante et stimulante pour les peuples
autochtones. On parle même de créer une instance permanente au sein du système des Nations Unies
uniquement pour les questions autochtones et située beaucoup plus haute dans la hiérarchie.208
L’intérêt et l’ouverture augmentent considérablement, tel que le démontrent certaines interventions des
représentants gouvernementaux au GIPA. Par exemple, le Premier Ministre du Gouvernement
autonome du Groenland affirme que le droit à disposer d’eux-mêmes pour les autochtones ne détruirait
pas l’unité des États.209 Cependant, cet argument ne convainc pas les États les plus rigides, notamment
le Canada, les États-Unis et l’Australie.
Qu’à cela ne tienne, le texte du projet de déclaration fait l’objet d’une deuxième lecture en 1993, et
après un examen minutieux des dispositions par les membres du GTPA et les observateurs, le GTPA
adopte le texte final du projet de déclaration210 et décide de le soumettre à la Sous-Commission lors de
sa 42e session.211 C’est une victoire pour les peuples autochtones, mais ils sont conscients que rien
n’est encore gagné et qu’ils doivent continuer de participer aux réunions des organes supérieurs des
Nations Unies où le projet de déclaration sera débattu.212 En effet, plusieurs instances des Nations
Unies doivent être consultées avant que le projet de déclaration ne devienne déclaration.213
Le projet de déclaration a donc été soumis à la Sous-Commission en 1994214 où il a été accepté sans
amendement. Il a ensuite été soumis à la Commission des droits de l’homme en 1995. Toutefois, les
États membres de la Commission des droits de l’homme ne voient pas d’un bon oeil cette ascension
rapide du projet de déclaration et décident, en 1995, de créer le Groupe de travail sur le projet de
déclaration (ci-après « GTPD ») pour « élaborer» un projet de déclaration. La figure 2.5 montre
l’hiérarchie créée par ce nouveau Groupe.215 Ce groupe a été créé, en autre, pour apaiser les craintes
207 Ibid., par.19.
209 Cette instance permanente a été créée et a tenu sa première session de travail en mai 2002.
209 Nations Unies, Groupe de travail sur les populations autochtones, Rapport de la onzième session, op.cit., par.33.
210 Voir annexe IV pour le texte complet.
211 Nations Unies, Groupe de travail sur les populations autochtones, Rapport de la onzième session. op.cit., par.209.
212 Nations Unies. Groupe de travail sur les populations autochtones, Rapport de la douzième session, op.cit., par.24.
213 A cette époque, plusieurs organisations autochtones demandent le statut consultatif afin de pouvoir assister aux réunions
et ainsi tenter de défendre le projet de déclaration.
214 1994i45. du 26août 1994.
25 Commission des droits de l’homme, résolution 1995/32
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des États particulièrement face aux dispositions sur le droit à l’auto-détermination216 et, officieusement,








ous-Çommission de la lutte
contre les mesures
discriminatoires et de fa
protection des minorités
GTPp
La création de ce nouveau gtoupe de travail n’est pas bien accueillie par les peuples autochtones qui
craignent le recommencement du processus fastidieux de rédaction auquel ils se sont soumis depuis
1982218 et l’affaiblissement des dispositions de la déclaration suite à la pression des États
observateurs.219 De plus, un délai supplémentaire dans l’adoption de la déclaration pourrait avoir des
impacts négatifs sur la situation des droits des autochtones dans le monde. Mais, le pouvoir politique
prend le dessus sur les droits humains et l’argumentation des délégués autochtones ne fait pas le
poids. Le processus, qu’ils croyaient terminé, venait à peine de commencer.
216 M. B. IRASK, op.cit., p24,
217 Pour des précisions, voir note 152.
218 Nations Unies. Conseil économique et social. Commission des droits de l’homme — Sous-Commission de la lutte contre
les mesures discriminatoires et de la protection des minorités : (Groupe de travail sur les populations autochtones) Étude
du problème de la discrimination à lencontre des populations autochtones (Rapport de la treizième session, Genève, 19
août 1995, EICN.4/Sub.2!1995124, par.37.
219 I. SCHULTE-TENCKHOFF, 11 The Irresistible Ascension of the UN Draft Declaration on Rights of Indigenous Peples
Stopped Short in its Tracks ? », European review of Native American Studies, vol.9, no.2, 1995, p.7..
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Titre III Les résultats et les acquis
En 1982, une page est tournée: une instance de droits de l’homme régulière des Nations Unies se
penche désormais sur les questions concernant les populations autochtones.22° La problématique
autochtone se greffe ainsi à un mécanisme existant, mais créée un conflit conceptuel. En effet, le
système des Nations Unies est conçu pour reconnaître l’individu comme détenteur de droits alors que
les peuples autochtones invoquent qu’ils sont aussi détenteurs de droits collectifs.221 Le cadre
institutionnel limite ainsi l’étendue des revendications autochtones. Mais qu’à cela ne tienne. Les
autochtones font leur entrée officielle au Palais des Nations à Genève et il s’agit déjà d’une victoire.
La création du GTPA représente un espoir considérable pour les peuples autochtones du monde et
devient le lieu de leur reconnaissance aux Nations Unies.222 Sa création accentue également la
pression sur les autres instances des Nations Unies pour inclure la problématique autochtone à leur
ordre du jour, tel que le souligne Kenneth Deer.223 Toutefois, « au fil des années, les réunions de l’ONU
sur les peuples autochtones, initialement dominées par la question amérindienne, se sont
considérablement élargies, acquérant par là même plus d’importance, mais aussi s’alourdissant du tait
de l’ampleur de leur champ d’action. »224
« Le GTPA [...] a eu l’occasion de prouver tant son éclatant succès populaire que les
limites de son action. Lors de ses sessions annuelles, il a rassemblé à Genève des
représentants autochtones de plus en plus qualifiés et est parvenu à rassembler des
centaines de participants du monde entier au point d’exiger des réunions dans une vaste
salle de conférences. En raison même de la visibilité qu’il a acquise à l’ONU, et au sein de
la Commission des droits de l’homme en particulier, les gouvernements, même les plus
réticents, se sont sentis obligés de tenir compte de l’existence et des activités du
groupe. »225
Le GIPA a servi de catalyseur à de nombreuses initiatives concernant les peuples autochtones. Les
représentants autochtones ont ainsi réussi à secouer certaines évidences du discours dominant relatif
aux droits de l’homme et leur présence a fait la lumière sur l’inadéquation des normes internationales à
leur endroit.226 Néanmoins, sut le plan de l’action normative, le résultat escompté n’est que modeste.227
220 Ces efforts des autochtones pour se faire une place au sein des Nations Unies ont été concentrés dans le domaine des
droits de homme au début. Toutefois, aujourdhui nous pouvons constater un élargissement des efforts. Par exemple, lire V.
TAU LI-CORPUZ. op.cit., p.5-7.
221 SCHULTE-IENCKHOFF, op.cit., p.99-100 ; V. TAULI-CORPUZ, op.cit., p.5; M. B. TRASK, op.cit., p20.
222] ROSTKOWSKI, op.cit., p200.
223 Entrevue du 3juin 2005,
224 Ibid p.2O2 J. ROSTKOWSKI et N. DELANCE, op.cit.. p350.
225 J, ROSTKOWSKI. op.cit., p 200.
226 SCHULTE-TENcKHOFF, op.cit., p.99-lOO.
227 J• ROSTKOWSKI, op.cit., p202.
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En effet, la reconnaissance du statut particulier des peuples autochtones, qui s’est manifestée
partiellement par l’établissement du GTPA et de ses mécanismes de participation, a été ébranlée par
l’établissement du GTPD. La création d’un deuxième groupe de travail avec le mandat que l’on connaît,
confine l’expertise autochtone au deuxième rang et réaffirme l’importance, somme toute, relative, de
leur présence aux Nations Unies lors de la prise de décision. Toutefois, cette affirmation mérite d’être
nuancée, entre autres, car on a élaboré un mécanisme simplifié permettant leur participation ce qui leur
a permis de jouer un rôle actif dans les négociations.
Même si treize années se sont écoulées depuis les débuts du processus d’élaboration de la déclaration,
les avis sont partagés quant à la vitesse de progression et quant à l’impact de la présence autochtone.
Certains affirment que le procédé est extrêmement rapide considérant l’évolution et le contexte tandis
que d’autres comparent le processus de rédaction de la déclaration des droits des autochtones à celui
de la Déclaration universelle des droits de l’homme qui a été élaborée et adoptée en moins de trois ans.
Cependant, même si aucun texte officiel n’a encore été adopté, déjà, le projet de déclaration a des
impacts dans la vie des peuples autochtones du monde entier. Le travail de négociation, la collaboration
et la proximité des gouvernements sont au nombre des influences positives,228 Le procédé autant que le
résultat importe229 et les peuples autochtones le savent. L’auteur Henriksen identifie d’ailleurs les
réalisations des peuples autochtones sur la scène internationale en trois catégories : l’espace
institutionnel pour les questions autochtones au sein du système des Nations Unies, l’attention politique
accordée aux revendications autochtones et finalement le développement d’un instrument de
protection 230
L’impact institutionnel de la présence autochtone est discutable. Est-ce que les avancées
institutionnelles pendant les treize ans qui ont séparé la première session du Groupe de travail sur les
populations autochtones et la création du Groupe sur le projet de déclaration témoignent d’un réel
accroissement de l’influence autochtone sur le système des Nations Unies ? Il est difficile de répondre
spontanément à cette question.
228] HENRIKSEN, op.ciL, p50.
229 Depuis l’établissement du GTPD en 1995, certains États, ont modifié leurs comportements et parfois même leurs lois
pour se conformer aux dispositions du projet de déclaration. C’est à se demander si l’adoption d’un texte est vraiment
souhaitable.
230J HENRIKSEN. op.cit.. p.48-49.
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Les impacts et l’influence des peuples autochtones ne se mesurent pas facilement, car plusieurs
acteurs et facteurs doivent être pris en considération. Toutefois, suite à notre étude, nous pouvons
affirmer que t
- Les autochtones ont utilisé à leur avantage les instruments et mécanismes de droits de
l’homme des Nations Unies déjà en place
> Les autochtones ont bénéficié de l’expertise des ONG autochtones et non autochtones déjà en
place;
> Les autochtones ont réussi à faire modifier les mécanismes de protection et de participation et
à obtenir la création d’autres mécanismes plus adéquats à leur situation particulière;
> Les autochtones ont réussi, par l’intermédiaire de différents acteurs internationaux, à taire
entendre leurs revendications à l’ONU et à les faire consigner dans les rapports des travaux du
GTPA.
Mais, tel que l’affirme Peter Juil, « indigenous internationalism was very successful, very quickly. It
caught the world’s imagination from the very start in the 1970s — at least the world ot first world
countries, international organizations, and news media. t enjoyed early and easy victories. This may
mean that the world was ready for the idea. The world is not so easy today.
»231
Nous sommes d’accord avec lui. La période de la Guerre Froide a permis l’avancement rapide de la
cause autochtone sur la scène internationale. L’URSS a épousé et utilisé, la cause des peuples
autochtones pour accuser les États-Unis de violation des droits de l’homme. Les États-Unis devaient
répliquer à ces accusations et ont dû s’intéresser à la problématique autochtone. Ce faisant, ils ont
permis, avec leurs alliés, plusieurs avancements, tel que démontré dans les chapitres précédents. De
plus, cette rivalité et le désintéressement d’autres États fut très favorable à la création du GTPA.
Une conjoncture politique, économique et sociale explique, en partie, que les autochtones et non
d’autres groupes bénéficient d’un statut unique et privilégié aux Nations Unies. En effet, la
décolonisation, le développement de la société civile et le lobby dans d’autres domaines notamment ont
contribué à l’avancement de la cause autochtone aux Nations Unies.
Aujourd’hui le contexte politique mondial est tout autre. Il n’existe plus de grandes confrontations
idéologiques et la problématique autochtone est subordonnée à des questions beaucoup plus
économiques que de droits de l’homme. En effet, le droit à l’auto-détermination et à la gestion des
ressources touche l’intégrité et économie de nombreux États. Ceci rend les négociations beaucoup plus
JULL, Peter. « Indigenous internationalism; what should we do next? », pli
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difficiles et demande davantage de réflexion stratégique de la part des États et des autochtones pour
arriver à leurs fins.
1
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Conclusion les nouveaux défis
Depuis 1919, le mouvement autochtone a connu un essor spectaculaire, tel que nous ‘avons démontré
tout au long de notre mémoire. Malgré les revers et les oppositions auxquels ils ont fait face, les
autochtones sont toujours demeurés convaincus qu’en faisant preuve de persévérance, ils pourraient
intégrer le cadre institutionnel international et que leur spécificité serait reconnue. Deskaheh, pionnier
du mouvement autochtone international, a débuté cette démarche. Son impact « institutionnel » est
minime, certes. Mais son audace, encore aujourd’hui, sert d’inspiration au mouvement autochtone.
Après les efforts vains de Deskaheh, le contexte politique mondial aide les autochtones et leur donne
une nouvelle visibilité. En effet, l’indépendance de plusieurs pays d’Amérique du Sud amène l’OIT à se
préoccuper de la situation de la main-d’oeuvre autochtone qui est majoritaire dans ces nouveaux états
et en 1936 une première convention est adoptée pour la protection de leurs droits. Toutefois, ce n’est
que par le biais de la Convention no.107 relative aux populations aborigènes et tribales que l’OIT établit
d’une manière détaillée, les droits des autochtones ainsi que les obligations des États à leur égard.
Les négociations qui entourent cet instrument international ne laissent aucune place aux autochtones.
Cependant, la Convention No.107 leur permet tout de même d’avoir une influence sur le cadre
institutionnel de cette organisation spécialisée. En effet, comme l’OIT est une organisation tripartite, en
d’autres mots, composée de représentants de gouvernements, de travailleurs et d’employeurs, les
populations autochtones peuvent prendre la parole par le biais de représentants des travailleurs lors de
la Conférence internationale du travail qui se tient annuellement. Donc, dès la première année de
l’entrée en vigueur de la Convention No.107, les autochtones soulignent ses lacunes et demandent sa
révision. Leurs efforts porteront fruits, tel que nous le verrons plus loin.
Mais la convention de l’OIT n’aborde que le statut de travailleur des autochtones. En 1970, dans son
étude sur la question de la discrimination raciale dans les domaines politique, économique, social et
culturel, Santa Cruz élargit la problématique. II accorde un chapitre entier à la discrimination à l’encontre
des populations autochtones suite à la transmission d’informations à ce sujet par les États. Sans le
vouloir, les États qui participent à l’étude donnent une voix aux populations autochtones. En
mentionnant l’étendue de leur législation et des mesures particulières envers ces dernières, les États
permettent à Santa Cruz de conclure que celles-ci souffrent parfois de discrimination. Bien que
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silencieux lors de cette étude, les autochtones influencent tout de même son contenu et pour la
première fois le système des Nations Unies s’intéresse directement à eux.
Toutefois, ce n’est que par l’étude de Martinez Cobo que l’on dresse, avec l’aide des populations
autochtones, un portrait complet de leur situation. Contrairement à Santa Cruz, Martinez Cobo consulte
les autochtones et tire des conclusions de leurs affirmations. L’une des conclusions centrales de son
étude rejoint d’ailleurs les revendications de Deskaheh : le droit à l’auto-détermination est indispensable
à la survie des peuples autochtones. À travers l’étude de Martinez Cobo les peuples autochtones ont
une voix et leurs revendications sont véhiculées aux Nations Unies. Toutefois, ils doivent patienter
encore quelques années pour voir l’impact de cette première implication car cette période est une
période de sensibilisation et non une période d’action.
Les autochtones persévèrent dans leurs démarches et en 1977. lors de la Conférence internationale
des ONG sur la discrimination à l’encontre des populations autochtones dans les Amériques, ils
pénètrent, pour la première fois, dans les enceintes du Palais des Nations à Genève. L’intérêt des États
est mitigé pour cette conférence, mais cela ne freine pas les ambitions des autochtones. Forts de leur
présence au Palais des Nations, ils utilisent ce forum pour exposer leur situation quotidienne et pour
formuler leurs revendications.
Un plan d’action et une Déclaration sont élaborés et donnent le ton des négociations des années à
venir. Les autochtones préparent leur entrée officielle aux Nations Unies et c’est avec ce but en tête
qu’ils se présentent à la conférence des ONG de 1981. L’enjeu est crucial lors de cette conférence, car
parallèlement la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection
des minorités des Nations Unies recommande la création d’un groupe de travail sut les populations
autochtones - une instance onusienne qui leur serait entièrement dévouée. Les autochtones doivent
démontrer leur spécificité, mais surtout la nécessité d’un tel groupe de travail au sein du système des
Nations Unies. Ils y parviennent et, en 1982, une page est tournée.
Bien que déjà en 1970, Santa Cruz, recommande la création d’un groupe de travail sur les populations
autochtones, ce n’est que onze ans plus tard, en 1982, que les Nations Unies y acquiescent. La
problématique autochtone se retrouve maintenant à l’ordre du jour de la Sous-Commission de la lutte
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités et de la Commission des droits de
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l’homme des Nations Unies et par là elle devient partie intégrante du cadre institutionnel de
l’organisation mondiale et « officiellement» internationale.
La création du GTPA représente un espoir considérable pour les autochtones et devient le lieu de leur
reconnaissance aux Nations Unies. Mais cette avancée apporte son lot de difficultés. Le cadre
institutionnel des Nations Unies n’est pas conçu pour accueillit ces nouveaux participants et ces
derniers s’en aperçoivent très rapidement. Toutefois, avec l’aide d’alliés, les autochtones obtiennent
qu’un mécanisme de représentation plus adapté à leur situation que le statut consultatif de l’ECOSOC,
soit mis en place. Avec ce mécanisme, ils s’assurent d’une participation plus flexible de leurs
représentants au GTPA. Cette modification au cadre institutionnel est majeure, car elle reconnaît la
spécificité des autochtones.
Forts de cette victoire, les autochtones utilisent le GTPA pour aborder, devant la communauté
internationale, la revendication centrale de leur lutte depuis 1919 la reconnaissance de leur droit à
l’auto-détermination et des droits y découlant. En abordant ce sujet, les autochtones viennent ébranler
la stabilité des États et secouer certaines évidences du discours dominant. Les autochtones tentent
ainsi de modifier le « statut» que leur a octroyé les États et de se repositionner comme des égaux à
leurcôté.
Les États ne réagissent pas immédiatement à cette « menace », mais quelques années plus tard ils
viennent atténuer la reconnaissance du statut particulier des peuples autochtones. En effet, après 10
ans d’efforts pour l’élaboration d’un projet de déclaration sur les droits des peuples autochtones au
GIPA, les États membres de la Commission des droits de l’homme retournent le projet élaboré dans
son entièreté avec la participation des représentants autochtones, dans un nouveau groupe de travail,
le GTPD où les États jouent un rôle de premier plan. Le travail de rédaction doit alors recommencer et
est en cours depuis 1995.
Depuis la création du GTPD en 1995, la multiplication des instances internationales, où l’expertise
autochtone est nécessaire, et le développement des mécanismes propres aux autochtones, présentent
un certains nombre de difficultés, En effet, il est impensable pour les représentants autochtones de
suivre tous les débats, de la sauvegarde de leurs savoirs traditionnels à la protection de leurs terres.
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Alors, ils doivent faire des choix déchirants quant aux réunions où ils se rendront. De plus, cette
multiplication soulève des inquiétudes face aux possibilités de contradictions.232
Par exemple, en 1989, la Conférence internationale du travail adopte une version révisée de la
Convention No 107, la Convention No 169 relative aux peuples indigènes et tribaux233, où les travaux
de révision sont marqués par l’implication des organisations de défense des peuples autochtones.234
Cette même année, l’ECOSOC autorise la Sous-commission à nommer M. Miguel Alfonso Martinez,
Rapporteur spécial chargé d’élaborer une étude sur l’utilité potentielle des traités, accords et autres
arrangements constructifs entre les États et les populations autochtones. Enfin, en 1992, l’ECOSOC
approuve la nomination de Mme Erica-lrene A. Daes, en tant que Rapporteur spécial chargée d’établir
une étude sur les mesures qui devraient être prises par la communauté internationale pour renforcer le
respect des biens culturels et de la propriété intellectuelle des peuples autochtones.
Pendant cette même période, les instances spécialisées des Nations Unies tiennent des réunions sur
des sujets qui intéressent les représentants autochtones, notamment l’élaboration de la Convention sur
la biodiversité, et une initiative régionale en vue d’élaborer des normes pour la protection des droits des
autochtones voit le jour, le projet de déclaration sur les droits des peuples autochtones de ‘Organisation
des États américains. Finalement, l’instance permanente sur les questions autochtones est inaugurée
en mai 2002 suite à plusieurs années de négociation.
La présence et l’expertise des représentants autochtones deviennent nécessaires à toutes ces réunions
en plus de leur participation aux travaux du GTPA et du GTPD. Même si les représentants autochtones
sont maintenant plus nombreux, que plusieurs sont bien formés et que certains connaissent sur le bout
de leurs doigts les procédures des Nations Unies, ils ne peuvent être partout et suivre tous les débats,
car ils ne possèdent pas le temps et les moyens financiers pour y arriver.
Ils savent, cependant, que pour avoir une influence sur la scène internationale et pour assurer la
reconnaissance et la protection de leurs droits dans tous les domaines qui les touchent, ils doivent créer
232 M. B. TRASK, op.cit., p20.
233 Toutefois, le nombre de ratifications de la convention révisée n’est pas vraiment plus élevé que celui de la convention
précédente: 17 ratifications — Argentine, Bolivie, Brésil, Colombie, costa Rica, Danemark, Dominique, Equateur, Fidji,
Guatemala, Honduras, Mexique. Norvége. Paraguay, PaysBas. Pérou et Venezuela.
234 Toutefois, leur implication est sommaire et leur opinion parfois écartée, notamment lors des négociations entourant
l’article 1(3) de la Convention. Cette disposition stipule que malgré le terme peuple utilisé dans la convention, ce terme ne
peut être interprété comme porteur de conséquences en vertu du droit international - Bureau international du Travail. Les
normes internationales du Travail — une approche globale (version préliminaire), Genève, Les Publications du Bureau
international du Travail, 2001, p.122-123. Ce fait a été confirmé par Monsieur Kenneth Deer lors de notre entrevue du 3juin
2005,
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des précédents, apprendre de leurs erreurs et partager leurs connaissances.235 Mais surtout, ils doivent
garder leur objectif en tête, car depuis la visite de Deskaheh à la SDN, leur lutte reste la même, tel que
le souligne Monsieur Kenneth Deer de la nation Mohawk: « la reconnaissance, par la communauté
internationale, du droit à l’auto-détermination des peuples autochtones et des droits y découlant est au
coeur de notre lutte ».236 Une reconnaissance essentielle pour préserver leur droit à la vie, de l’avis des
autochtones, mais une épée de Damoclés pour l’intégrité de leur territoire, de l’avis des États.
Les délégués autochtones devront faire face à trois défis de taille dans les années à venir, tel que le
constate Kenneth Deer dans l’entrevue citée plus haut: arriver à un consensus sur le projet de
déclaration qui inclut des dispositions sur le droit à l’auto-détermination changer le rapport entre les
autochtones et les États, pour faire en sorte qu’une relation d’égaux se développe et faire débloquer
des fonds pour appuyer les projets autochtones et permettre une participation toujours plus nombreuse
et plus diversifiée.
Des défis difficiles à relever notamment, car « les discussions juridiques serrées qui ont lieu
actuellement au sujet de la Déclaration n’éveillent plus l’intérêt des médias et sont mal relayées par la
presse. Le manteau gris de la bureaucratie semble avoir remplacé l’exubérance confuse et inspirée des
premières délégations. »237 En effet, en 10 ans de négociations, seulement deux articles sur les 45 que
contient le projet de déclaration des Nations Unies ont été provisoirement adoptés238, tous les autres ne
faisant pas encore consensus.
Mais les peuples autochtones sont optimistes. Une deuxième décennie sur les peuples autochtones a
été proclamée par l’Assemblée générale des Nations Unies en 2004 et le mandat du GTPD a été
renouvelé en 2005. Et même si cet instrument de protection des droits des autochtones n’est pas
adopté dans un futur proche, il constitue tout de même un outil avec lequel les peuples autochtones
pourront tenter de reconstruire leur société, car déjà, certains États négocient avec les peuples
autochtones sur leur territoire en vertu des dispositions du projet de déclaration.
235 « Iheir expertise is Iocked inside the busy heads cf political practitioners or shared orally in non-writing communities. It is
rarely available for the use of others (...) Oral cultures often have little regard for paper, even their own. But it is now urgent
that their modem political experience be recorded for their own self-awareness and guidance cf others. » ]ULL. Peter.
« Indigenous internationalism: what should we do next? », p.75.-16.
236 Entrevue du 3juin 2005.
237 J, ROSTKOWSKI, op.cit., p205.
238 [article 5 et article 43 (pour le texte complet de ces article, voir lannexe IV)
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Est-ce que les avancées institutionnelles pendant les treize ans qui ont séparé la première session du
Groupe de travail sur les populations autochtones et la création du Groupe sur le projet de déclaration
témoignent d’une réelle influence autochtone sur le système des Nations Unies? Il est difficile de
répondre à cette question. L’influence des peuples autochtones ne se mesure pas facilement, car
plusieurs facteurs extérieurs doivent être pris en considération, tel que nous l’avons déjà mentionné.
Toutefois, dans une certaine mesure, nos hypothèses de départ s’avèrent vraies. Entre 1924 et 1981,
les peuples autochtones ont réussi à influencer le cadre institutionnel international en générant un
intérêt pour leur situation auprès de la communauté internationale par leur présence à la Société des
Nations. Ils ont aussi exercé une influence sur le développement d’un mécanisme pour la promotion et
la protection de leurs droits aux Nations Unies nommément le GIPA.
De plus, entre 1982 et 1995, les peuples autochtones ont réussi à influencer le cadre institutionnel des
Nations Unies par leur participation annuelle au GTPA qui a abouti au développement d’un instrument
pour la promotion et la protection de leurs droits nommément le projet de déclaration des Nations Unies
sur les droits des peuples autochtones.
Ce mémoire fait place à plusieurs pistes de réflexion et laisse des questions sans réponse. Notamment,
quelle est la part de l’influence spécifique de l’action des autochtones, par rapport à celle du contexte
historique et politique, sur la problématique autochtone au sein du système des Nations Unies? C’est là
un sujet très vaste qui comporte plusieurs variables intéressantes toujours inexplorées qui pourraient
permettre de répondre plus précisément à nos hypothèses, notamment en étudiant l’influence des
leaders autochtones, l’influence des représentants de régions précises ou de nations précises et
l’influence des autochtones au-delà du domaine des droits de l’homme.
Nous espérons que les chercheurs seront de plus en plus curieux vis-à-vis cette problématique dans les
années à venir. Mais ce que nous espérons plus que tout, c’est que les représentants autochtones eux
mêmes, malgré leur tradition orale, consignent leurs expériences dans des écrits ce qui nous permettra
d’étudier plus en profondeur leur incroyable parcours.
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Annexe I
Évolution de la participation des acteurs au sein du Groupe de travail sur les populations autochtones




. organisations — Oroanisations —Etats institutions autochtones





1982 12 3 11 14 11(1) n.d.
1983 13 2 5 12 17 17 9 26 n.d.
1984 20 2 6 16 22 22 15 37 n.d.
1985 20 1 9 17 26 45 22 67 Approx. 2501986(s)
1987 27 2 10 23 33 51 28 79 Approx 370198$ •33 - 31 41 76 23 99 Approx 380
1989 32 1 11 22 33 70 30 100 n.d.
1990 30 2 12 14 26 60 43 103 n.d.
1991 29 2 10 21 31 74 36 110 n.d.
1992 42 4 10 27 37 115 50 165 n.d.
193 34 5 21 30 117 75 192 plus de 6001994 42:: 9 8 25 33 151 69 220 plusde 790
1995 37 18 28 10 117 225 plusde 700rn
(1) Aucune distinction entre les organisations autochtones et les autres organisations dans le rapport.
(2) Les rapports souhgnent la participation d’autres intervenants lors des sessions de travail. Comme ils ne sont pas dénombrés, le nombre departicipants indiqué au tableau est le nombre mentionné dans le rapport du GTPA. Aucun des chiffres n’est issu de nos calculs.(3) Faute de fonds, aucune session de travail officielle du GTPA ne fut tenue en 1986.
Note. Bien que les rapports répertorient d’autres types de participants, notamment les organisations intergouvernementales et lesmouvements de libération nationale, nous ne les avons pas inclus au tableau car ils dépassent le cadre de notre mémoire.
Source: Nations Unies. Conseil économique et social. Commission des droits de l’homme — Sous-Commission dela lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités : (Groupe de travail sur les populationsautochtones): Étude du problème de la discrimination à l’encontre des populations autochtones, Rapport de lapremière session, Genève, 25 août 1982, E/CN.4/Sub,2!1982/33 ; Rapport de la deuxième session, Genève, 23août 1983, EICN.4/Sub.2/1983/22; Rapport de la troisième session, Genève, 8 août 1984, E/CN.4/Sub.211984/20;
Rapport de la quatrième session, Genève, 27 août 1985, E!CN.4/Sub.2/1985/22 Rapport de la cinquième session,
Genève. 24 août 1987, EICN.4/Sub.2/1987/22 Rapport de la sixième session, Genève, 24 août 1988,
E/CN.4/Sub.2/1988/24; Rapport de la septième session, Genève, 25 août 1989, E/CN.4/Sub.211989/36 Rapportde la huitième session, Genève, 27 août 1990, E/CN.4!Sub.2/1990/42; Rapport de la neuvième session, Genève,
15 août 1991, E/CN.4/Sub.2/1991140; Rapport de la dixième session, Genève, 20 août 1992,
E/CN.4/Sub.2/1992/33 Rapport de la onzième session, Genève, 23 août 1993, E/CN.4/Sub.2/1993/29 Rapport
de la douzième session, Genève, 17 août 1994, E!CN.4/Sub.2/1994!30; Rapport de la treizième session, Genève,
10 août 1995, E/CN.4/Sub.2/1 995/24.
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Annexe II
Projet de principes directeurs élaborés par les membres du GTPA en 1985
1. Droit de jouir pleinement et effectivement des droits fondamentaux et des libertés
fondamentales universellement reconnus dans les instruments internationaux existants, en
particulier dans la Charte des Nations Unies et dans la Charte international des droits de
l’homme.
2. Droit d’être libre et égal à tous les autres êtres humains en dignité et en droits, et de ne faire
l’objet d’aucune forme de discrimination.
3. Droit collectif d’exister et d’être protégé contre le génocide, et droit de l’individu à la vie, à
l’intégrité physique, à la liberté et à la sûreté de sa personne.
4. Droit de manifester ses propres convictions religieuses par l’enseignement, la pratique etl’observation des rites, ainsi que d’entretenir des lieux à ces fins, d’en assurer la protection et
d’y avoir accès.
5. Droit à toutes les formes d’enseignement, y compris le droit à l’enseignement de sa propre
langue et le droit d’établir ses propres établissements d’enseignement.
6. Droit de préserver son identité culturelle et ses traditions et droit de poursuivre son propre
développement culturel.
7. Droit d’encourager une information et une éducation interculturelles qui reconnaissent la dignité
et la diversité des cultures des populations autochtones.
Source: Nations Unies. Conseil économique et social. Commission des droits de l’homme — SousCommission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités: (Groupe
de travail sur les populations autochtones) : Etude du problème de la discrimination à l’encontre despopulations autochtones (Rapport de la quatrième session). Genève, 27 août 1985,E!CN.4/Sub.2/1985/22, annexe II.
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Annexe III
Pro jet de déclaration universelle sur les droits des autochtones (1988)
L’Assemblée générale,
Considérant que, conformément aux normes internationales en vigueur, les populations autochtones
sont égales en dignité et en droits à tous les autres êtres humains, tout en reconnaissant le droit de tous
les individus et de tous les groupes à la différence, à s’estimer différents et à être considérés comme
tels,
Considérant que tous les peuples et tous les groupes humains ont contribué au développement des
civilisations et des cultures qui constituent le patrimoine commun de l’humanité,
Reconnaissant la nécessité de promouvoir et de protéger ces droits et ces spécificités qui découlent de
l’histoire, de la conception de la vie, des traditions et des structures sociales autochtones, d’autant plus
que celles-ci sont liées aux terres que ces groupes occupent traditionnellement,
Préoccupée par le fait que de nombreuses populations autochtones ne peuvent jouir de leurs droits de
l’homme et de leurs libertés fondamentales inaliénables ni les faire valoir, ce qui se solde fréquemment
par une pénurie de terres et de ressources, la misère et les privations qui peuvent engendrer à leur tour
la rébellion contre toutes les formes d’oppression,
Convaincue que toutes les doctrines et pratiques fondées sur la supériorité raciale, ethnique ou
culturelle sont juridiquement injustifiables, moralement condamnables et socialement injustes,
Réaffirmant que les populations autochtones doivent, dans l’exercice de leurs droits, ne taire l’objet
d’aucune forme de distinction ou discrimination défavorable,
Approuvant les appels visant à consolider et renforcer les sociétés autochtones ainsi que leurs cultures
et traditions par l’ethnodéveloppement, en les taisant participer pleinement à toutes les autres actions
en faveur du développement et en les consultant à ce sujet,
Soulignant la nécessité d’accorder une attention spéciale aux droits et qualifications des femmes et des
enfants autochtones,
Estimant que les populations autochtones doivent, dans toute la mesure du possible, gérer librement
leurs affaires tout en jouissant de droits égaux avec les autres citoyens dans la vie politique,
économique et sociale des Etats,
Demandant aux États de respecter et d’appliquer véritablement tous les instruments internationaux
relatifs aux droits de l’homme applicables aux populations autochtones,
Reconnaissant la nécessité d’établir des normes minimales tenant compte de la diversité des réalités
des populations autochtones dans toutes les régions du monde,
Proclame solennellement les droits des populations autochtones suivants et demande instamment à
tous les États de prendre promptement des mesures efficaces pour les mettre en oeuvre,
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Première partie
1. Droit de jouir pleinement et effectivement de tous les droits fondamentaux et de toutes les
libertés fondamentales et respect des obligations correspondantes qui sont universellement
reconnus dans la Charte des Nations Unies et dans les instruments internationaux relatifs aux
droits de l’homme en vigueur.
2. Droit d’être libre et égal à tous les autres être humains en dignité et en droits et de ne faire
l’objet d’aucune forme de distinction ou de discrimination défavorable.
Deuxième partie
3. Droit collectif d’exister et d’être protégé contre le génocide, et droit de l’individu à la vie, à
l’intégrité physique, à la liberté et à la sûreté de sa personne.
4. Droit collectif de conserver et de développer leurs caractéristiques ethniques et culturelles et
leur identité y compris le droit des peuples et des individus à s’appeler par leur propre nom.
5. Droit collectif d’être protéger contre l’ethnocide. Cette protection devra comprendre en
particulier des mesures en vue d’empêcher tout acte ayant pour but ou pour effet de les priver
de leurs caractéristiques ethniques ou de leur identité, toute forme d’assimilation ou
d’intégration forcée, l’imposition de modes de vie étrangers et toute propagande dirigée contre
eux.
6. Droit de préserver leur identité culturelle et leurs traditions et droits de poursuivre leur propre
développement culturel. Les droits sur les éléments matériels de leur culture, y compris les
sites archéologiques, les objets façonnés, les modèles, le savoir-faire et les oeuvres d’art
appartiennent aux populations autochtones ou à leurs membres.
7. Devoir des États d’accorder — dans le cadre des ressources disponibles — l’aide nécessaire au
maintien de leur identité et à leur épanouissement.
8. Droit de manifester leurs propres convictions religieuses par l’enseignement, la pratique et
l’observation des rites ainsi que d’entretenir des lieux sacrés et des cimetières à ces fins, d’en
assurer la protection et d’y avoir accès.
9. Droit de conserver et d’utiliser leur propre langue y compris pour l’administration, pour la justice
et à toutes autres fins utiles.
10. Droit à toutes les formes d’enseignement, y compris en particulier le droits des enfants à
l’enseignement de leur propre langue et le droit d’établir, d’organiser, de gérer et de contrôler
leurs propres systèmes et établissements d’enseignement.
11. Droit d’encourager une information et une éducation interculturelles qui reconnaissent la dignité
et la diversité des cultures des populations autochtones et devoir des États de prendre les
mesures nécessaires, parmi les autres groupes de la communauté nationale, pour éliminer les
préjugés, susciter la compréhension et établir de bonnes relations.
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Troisième partie
12. Droit de propriété effective sur les terres qu’elles occupent traditionnellement. Ces terres ne
peuvent leur être prises qu’avec leur libre consentement, donné en connaissance de cause et
consacré par un traité ou un accord.
13. Droit à ce que soient reconnus leurs propres régimes fonciers de manière à protéger et
préserver les droits d’utilisation, de jouissance et d’occupation de la terre.
14. Droit à des mesures spéciales visant à assurer leur contrôle sur les ressources du sol des
territoires qu’elles occupent traditionnellement, y compris la flore et la faune, les eaux et les
glaces de mer.
15. Droit de revendiquer les ressources de la terre et du sol ou, en cas d’impossibilité, d’être
justement et équitablement indemnisées quand elles ont été confisquées sans leur autorisation,
en particulier quand elles l’ont été sur la base de théories telles que celles qui ressortissent à la
découverte, à la terra nullius, aux terres en friche ou aux terres en jachère. L’indemnisation, si
les parties sont d’accord, peut se faire sous forme de terres ou de ressources d’une qualité et
d’un statut juridique au moins égaux à ceux du bien qu’elles possédaient antérieurement.
16. Droit à être à l’abri de toute intervention ou de tout comportement qui puisse entraîner la
destruction, la dégradation ou la pollution de leur sol, de leur air, de leur eau, de leurs glaces,
de leur faune et de leur flore ou autres ressources sans le libre consentement des populations
autochtones concernées donné en connaissance de cause. Droit à une indemnité juste et
équitable pour toute intervention ou tout comportement de cette nature.
17. Devoir des États de leur demander et d’obtenir leur consentement, par des mécanismes
appropriés, avant d’entreprendre ou de faire entreprendre n’importe quel programme
d’exploration ou d’exploitation des ressources minières et autres ressources du sous-sol
appartenant à leurs territoires traditionnels. Toute activité de celle nature doit donner lieu au
versement d’une indemnité juste et équitable.
Quatrième partie
18. Droit de conserver dans leurs zones de peuplement leurs structures économiques et modes de
vie traditionnels, droit à la sécurité dans l’exploitation de leurs moyens de subsistance
traditionnels et droit de se livrer librement à leurs activités économiques, traditionnelles ou
autres, y compris la chasse, la pêche en eau douce et en mer, l’élevage, la cueillette,
l’exploitation du bois et la culture, sans discrimination contraire. En aucun cas, une population
autochtone ne peut être privée de ses moyens de subsistance. Droit, si elles en ont été privées,
à une indemnité juste et équitable.
19. Droits à des mesures spéciales de la part des États en vue d’améliorer de façon immédiate,
effective et continue leur situation sociale et économique, lesdites mesures devant avoir leur
assentiment et correspondre à leurs priorités particulières.
20. Droit de définir, d’organiser et de mettre en oeuvre les programmes de santé publique, de
logement et tous autres programmes sociaux et économiques les intéressants en faisant appel,
dans la mesure du possible, à leurs propres institutions.
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Cinquième partie
21. Droit de participer pleinement à la vie politique, économique et sociale de leur État et de voir
leur caractère particulier dûment reflété dans le système juridique et dans les institutions
politiques et notamment droit à ce que soient dûment reconnues et respectées les lois et
coutumes autochtones.
22. Droit de participer pleinement au niveau de l’État, par les représentants qu’ils ont eux-mêmes
choisis, à la prise et à l’exécution des décisions intéressant toutes les questions nationales et
internationales susceptibles de modifier leur vie et leur destinée.
23. Droit collectif à l’autonomie dans les questions intéressant leurs propres affaires intérieures et
locales notamment l’éducation, l’information, la culture, la religion, la santé, le logement, la
protection sociale, les activités économiques, traditionnelles et autres, l’administration de la
terre et des ressources, l’environnement ainsi que le prélèvement d’un impôt interne pour
financer ces institutions autonomes.
24. Droit de décider des structures de leurs institutions autonomes, d’en choisir les membres et de
déterminer quels sont, à ces fins, les membres des populations autochtones.
25. Droit de déterminer les responsabilités des individus envers leur propre communauté, dans le
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales universellement reconnus.
26. Droit aux contacts et à la coopération traditionnels, notamment pas des échanges culturel,
sociaux et commerciaux, avec leurs frères par-delà les frontières des Etats, en conformité avec
les lois et les pratiques établies.
27. Devoir des États de respecter les traités et autres accords conclus avec les populations
autochtones.
Sixième partie
28. Droit individuel et collectif d’avoir accès à des procédures mutuellement acceptables et
équitables pour résoudre les conflits ou les différends entre les Etats et populations
autochtones, groupes autochtones ou individus et à ce que les décisions soient prises sans
retard. Des procédures prévoiront, selon le cas, le recours à des négociations, à la médiation,
aux tribunaux nationaux et aux mécanismes internationaux d’examen des plaintes en matière
de droits de l’homme.
Source: Nations Unies. Conseil économique et social. Commission des droits de l’homme — Sous
Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités (Groupe
de travail sur les populations autochtones) Discrimination à l’encontre des populations autochtones
(Rapport de la sixième session), Genève, 24août1988, EICN,4/Sub.2!1 988/24, annexe Il.
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Annexe IV
Prolet de déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (1994)
La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités,
Rappelant ses résolutions 1985/22 du 29 août 1985, 1991/30 du 29 août 1991, 1992/33 du
27août1992 et 1993/46 du 26août 1993,
Tenant compte en particulier du paragraphe 3 de sa résolution 1993/46, par lequel elle a
décidé de reporter à sa quarante-sixième session l’examen du projet de déclaration des Nations Unies
sur les droits des peuples autochtones élaboré par les membres du Groupe de travail sur les
populations autochtones, de prier le Secrétaire général de soumettre le projet de déclaration aux
services appropriés du Centre pour les droits de l’homme en vue de sa révision technique et de
soumettre, si possible, le projet de déclaration à la Commission des droits de l’homme, en lui
recommandant de l’adopter, à sa cinquante et unième session,
Rappelant la résolution 1994/29 de la Commission des droits de l’homme, en date du 4
mars 1994, par laquelle la Sous-Commission a été priée instamment d’en terminer avec l’examen du
projet de déclaration des Nations Unies à sa quarante-sixième session et de soumettre à la
Commission, à sa cinquante et unième session, le projet de déclaration, avec les recommandations
correspondantes éventuelles,
Ayant présents à l’esprit la résolution 47/75 de l’Assemblée générale, en date du 14
décembre 1992, le paragraphe 12 de la résolution 1993/30 de la Commission des droits de l’homme, en
date du 5 mars 1993, le paragraphe 6 a) de la résolution 1993/31 de la Commission, en date du 5 mars
1993, et le paragraphe 28 de la deuxième partie de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne
(A/CONF.1 57/23),
Ayant examiné le rapport du Groupe de travail sur les populations autochtones sur sa
douzième session (E/CN.4/Sub.2/1994/30 et Corr.1) et en particulier les observations générales sur le
projet de déclaration et les recommandations figurant aux chapitres Il et IX du rapport, respectivement,
Prenant en considération la révision technique du projet de déclaration à laquelle a procédé
le Centre pour les droits de l’homme (E/CN.4/Sub.2/1994/2 etAdd1),
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1. Accueille avec satisfaction l’issue des délibérations du Groupe de travail sut les
populations autochtones concernant le projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des
peuples autochtones et les observations générales des participants telles qu’elles sont reflétées dans le
rapport du Groupe de travail sur sa douzième session;
2. Exprime ses remerciements à Mme Erica-Irene Daes, président-rapporteur du Groupe
de travail, ainsi qu’aux membres qui ont siégé ou siègent actuellement au Groupe de travail pour leurs
contributions à l’élaboration du projet de déclaration;
3. Exprime ses remerciements au Centre pour les droits de l’homme pour sa révision
technique du projet de déclaration;
4. Décide:
a) D’adopter le projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples
autochtones retenu par les membres du Groupe de travail, joint en annexe à la présente résolution;
b) De soumettre le projet de déclaration à la Commission des droits de l’homme, à sa
cinquante et unième session, en lui demandant de l’examiner dans les meilleurs délais;
c) De prier le Secrétaire général de transmettre le texte du projet de déclaration aux
peuples et aux organisations autochtones, aux gouvernements et aux organisations
intergouvernementales et d’inclure dans la note d’accompagnement une mention indiquant qu’il est
prévu de soumettre le projet de déclaration à la Commission des droits de l’homme à sa cinquante et
unième session;
5. Recommande à la Commission des droits de l’homme et au Conseil économique et
social de prendre des mesures efficaces pour permettre aux représentants des peuples autochtones de
participer à l’examen du projet de déclaration par ces deux organes, indépendamment de leur statut
consultatif auprès du Conseil économique et social.
36ème séance
26 août 1994
[Adoptée sans avoir été mise aux voix. Voir chap. XVI.]
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Annexe
Projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones
Affirmant que les peuples autochtones sont égaux à tous les autres peuples en dignité et
en droits, tout en reconnaissant le droit de tous les peuples à être différents, à s’estimer différents et à
être respectés en tant que tels,
Atfirmant aussi que tous les peuples contribuent à la diversité et à la richesse des
civilisations et des cultures, qui constituent le patrimoine commun de l’humanité,
Affirmant en outre que toutes les doctrines, politiques et pratiques qui invoquent ou prônent
la supériorité de peuples ou d’individus en se tondant sur des différences d’ordre national, racial,
religieux, ethnique ou culturel sont racistes, scientifiquement fausses, juridiquement sans valeur,
moralement condamnables et socialement injustes,
Réaffirmant que les peuples autochtones, dans l’exercice de leurs droits, ne doivent faire
l’objet d’aucune forme de discrimination,
Préoccupée par le fait que les peuples autochtones ont été privés de leurs droits de
l’homme et de leurs libertés fondamentales et qu’entre autres conséquences, ils ont été colonisés et
dépossédés de leurs terres, territoires et ressources, ce qui les a empêchés d’exercer, notamment, leur
droit au développement conformément à leurs propres besoins et intérêts,
Reconnaissant la nécessité urgente de respecter et de promouvoir les droits et
caractéristiques intrinsèques des peuples autochtones, en particulier leurs droits à leurs terres, à leurs
territoires et à leurs ressources, qui découlent de leurs structures politiques, économiques et sociales et
de leur culture, de leurs traditions spirituelles, de leur histoire et de leur philosophie,
Se félicitant du fait que les peuples autochtones s’organisent pour améliorer leur situation
sur es plans politique, économique, social et culturel et mettre fin à toutes les formes de discrimination
et d’oppression partout où elles se produisent,
Convaincue que le contrôle par les peuples autochtones des événements qui les
concernent, eux et leurs terres, territoires et ressources, leur permettra de renforcer leurs institutions,
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leur culture et leurs traditions et de promouvoir leur développement selon leurs aspirations et leurs
besoins,
Reconnaissant aussi que le respect des savoirs, des cultures et des pratiques
traditionnelles autochtones contribue à une mise en valeur durable et équitable de l’environnement et à
sa bonne gestion,
Soulignant la nécessité de démilitariser les terres et territoires des peuples autochtones et
de contribuer ainsi à la paix, au progrès et au développement économique et social, à la compréhension
et aux relations amicales entre les nations et les peuples du monde,
Reconnaissant, en particulier, le droit des familles et des communautés autochtones à
conserver la responsabilité partagée de l’éducation, de la formation, de l’instruction et du bien-être de
leurs enfants,
Reconnaissant aussi que les peuples autochtones ont le droit de déterminer librement leurs
rapports avec les Etats, dans un esprit de coexistence, d’intérêt mutuel et de plein respect,
Considérant que les traités, accords et autres arrangements entre les Etats et les peuples
autochtones sont un sujet légitime de préoccupation et de responsabilité internationale,
Reconnaissant que la Charte des Nations Unies, le Pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques affirment
l’importance fondamentale du droit de tous les peuples à disposer d’eux-mêmes, droit en vertu duquel
ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique,
social et culturel,
Considérant qu’aucune disposition de la présente Déclaration ne pourra être invoquée pour
dénier à un peuple quel qu’il soit son droit à l’autodétermination,
Exhortant les Etats à respecter et à mettre en oeuvre tous les instruments internationaux,
en particulier ceux relatifs aux droits de l’homme, qui sont applicables aux peuples autochtones, en
consultation et en coopération avec les peuples concernés,
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Soulignant que l’Organisation des Nations Unies a un rôle important et continu à jouet dans
la promotion et la protection des droits des peuples autochtones,
Convaincue que la présente Déclaration est une nouvelle étape importante dans la voie de
la reconnaissance, de la promotion et de la protection des droits et libertés des peuples autochtones et
dans le développement des activités pertinentes des organismes des Nations Unies dans ce domaine,
Proclame solennellement la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples
autochtones dont le texte suit
PREMIERE PARTIE
Article premier
Les peuples autochtones ont le droit de jouir pleinement et effectivement de l’ensemble des
droits de l’homme et des libertés fondamentales reconnus par la Charte des Nations Unies, la
Déclaration universelle des droits de l’homme et le droit international relatif aux droits de l’homme.
Article 2
Les autochtones, peuples ou individus, sont libres et égaux à tous les autres en dignité et
en droits et ne doivent faire l’objet d’aucune forme de discrimination défavorable fondée, en particulier,
sur leur origine ou identité.
Article 3
Les peuples autochtones ont le droit de disposer d’eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils




Les peuples autochtones ont le droit de maintenir et de renforcer leurs spécificités d’ordre
politique, économique, social et culturel, ainsi que leurs systèmes juridiques, tout en conservant le droit,
si tel est leur choix, de participer pleinement à la vie politique, économique, sociale et culturelle de
l’Etat.
Article 5
Tout autochtone a droit, à titre individuel, à une nationalité.
DEUXIEME PARTIE
Article 6
Les peuples autochtones ont le droit, à titre collectif, de vivre dans la liberté, la paix et la
sécurité en tant que peuples distincts et d’être pleinement protégés contre toute forme de génocide ou
autre acte de violence, y compris l’enlèvement d’enfants autochtones à leurs familles et communautés,
sous quelque prétexte que ce soit.
Ils ont aussi droit, à titre individuel, à la vie, à l’intégrité physique et mentale, à la liberté et à
la sûreté de la personne.
Article 7
Les peuples autochtones ont le droit, à titre collectif et individuel, d’être protégés contre
l’ethnocide ou le génocide culturel, notamment par des mesures visant à empêcher et à réparer:
a) tout acte ayant pour but ou pour effet de les priver de leur intégrité en tant que peuples
distincts ou de leurs valeurs culturelles ou identité ethnique;
b) tout acte ayant pour but ou pour effet de les déposséder de leurs terres, de leurs
territoires ou de leurs ressources;
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c) toute forme de transfert de population ayant pour but ou pour effet de violer ou d’éroder
l’un quelconque de leurs droits;
d) toute forme d’assimilation ou d’intégration à d’autres cultures ou modes de vie imposée
par des mesures législatives, administratives ou autres; et
e) toute forme de propagande dirigée contre eux.
Article 8
Les peuples autochtones ont le droit, à titre collectif et individuel, de conserver et de
développer leurs spécificités et identités distinctes, y compris le droit de revendiquer leur qualité
d’autochtones et d’être reconnus en tant que tels.
Article 9
Les autochtones ont le droit, en tant que peuples et en tant qu’individus, d’appartenir à une
communauté ou à une nation autochtone conformément aux traditions et coutumes de la communauté
ou de la nation considérée. Aucun désavantage quel qu’il soit ne saurait résulter de l’exercice de ce
droit.
Article 10
Les peuples autochtones ne peuvent être contraints de quitter leurs terres et territoires, Il
ne peut y avoir de réinstallation qu’avec le consentement, exprimé librement et en toute connaissance
de cause, des peuples autochtones concernés et après accord sur une indemnisation juste et équitable
et, si possible, avec possibilité de retour.
Article 11
Les peuples autochtones ont droit à une protection spéciale et à la sécurité en période de
conflit armé.
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Les Etats doivent respecter les normes internationales relatives à la protection des
populations civiles dans les situations d’urgence et de conflit armé, en particulier la quatrième
Convention de Genève de 1949 et s’abstenir:
a) de recruter contre leur gré des autochtones dans leurs forces armées, en particulier
pour les utiliser contre d’autres peuples autochtones;
b) de recruter des enfants autochtones dans leurs forces armées, quelles que soient les
circonstances;
c) de contraindre des autochtones à abandonner leurs terres, territoires ou moyens de
subsistance, ou de les réinstaller dans des centres spéciaux à des fins militaires;
d) de contraindre des autochtones à travailler à des fins militaires dans des conditions
discriminatoires, quelles qu’elles soient.
TROISIEME PARTIE
Article 12
Les peuples autochtones ont le droit d’observer et de revivifier leurs traditions culturelles et
leurs coutumes. Ils ont notamment le droit de conserver, protéger et développer les manifestations
passées, présentes et futures de leurs cultures, telles que les sites archéologiques et historiques,
l’artisanat, les dessins et modèles, les rites, les techniques, les arts visuels et les arts du spectacle et la
littérature, Ils ont aussi droit à la restitution des biens culturels, intellectuels, religieux et spirituels qui
leur ont été pris sans qu’ils y aient consenti librement et en toute connaissance de cause, ou en
violation de leurs ois, traditions et coutumes.
Article 13
Les peuples autochtones ont le droit de manifester, pratiquer, promouvoir et enseigner
leurs traditions, coutumes et rites religieux et spirituels; le droit d’entretenir et de protéger leurs sites
religieux et culturels et d’y avoir accès en privé; le droit d’utiliser leurs objets rituels et d’en disposer; et
le droit au rapatriement des restes humains.
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Les Etats doivent, en collaboration avec les peuples autochtones concernés, prendre les
mesures qui s’imposent pour faire en sorte que les lieux sacrés pour les autochtones, y compris les
lieux de sépulture, soient préservés, respectés et protégés.
Article 14
Les peuples autochtones ont le droit de revivifier, d’utiliser, de développer et de transmettre
aux générations futures leur histoire, leur langue, leurs traditions orales, leur philosophie, leur système
d’écriture et leur littérature, ainsi que de choisir ou de conserver leurs propres dénominations pour les
communautés, les lieux et les personnes.
Chaque fois qu’un des droits des peuples autochtones sera menacé, les Etats prendront
les mesures qui s’imposent pour le protéger et aussi pour faire en sorte que les intéressés puissent
comprendre le déroulement des procédures politiques, juridiques et administratives et se faire eux-




Les enfants autochtones ont le droit d’accéder à tous les niveaux et à toutes les formes
d’enseignement public. Tous les peuples autochtones ont aussi ce droit et celui d’établir et de contrôler
leurs propres systèmes et établissements scolaires où l’enseignement sera dispensé dans leurs propres
langues, conformément à leurs méthodes culturelles d’enseignement et d’apprentissage.
Les enfants autochtones vivant à l’extérieur de leurs communautés doivent avoir accès à
un enseignement conforme à leur propre culture et dispensé dans leur propre langue.
Les Etats feront en sorte que des ressources appropriées soient affectées à cette fin.
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Article 16
Les peuples autochtones ont droit à ce que toutes les formes d’enseignement et
d’information publique reflètent fidèlement la dignité et la diversité de leurs cultures, de leurs traditions,
de leur histoire et de leurs aspirations.
Les Etats prendront les mesures qui s’imposent, en concertation avec les peuples
autochtones concernés, pour éliminer les préjugés et la discrimination, promouvoir la tolérance et la
compréhension et instaurer de bonnes relations entre les peuples autochtones et tous les secteurs de la
société.
Article 17
Les peuples autochtones ont le droit d’établir leurs propres organes d’information dans
leurs propres langues. Ils ont aussi le droit d’accéder, sur un pied d’égalité, à toutes les formes de
médias non autochtones.
Les Etats prendront les mesures qui s’imposent pour faire en sorte que les organes
d’information publics donnent une idée juste de la diversité culturelle des peuples autochtones.
Article 18
Les peuples autochtones ont le droit de jouir pleinement de tous les droits établis en vertu
du droit du travail, aux niveaux international et national.
Les autochtones, ont le droit, à titre individuel, d’être protégés contre toute discrimination




Les peuples autochtones ont le droit, s’ils le souhaitent, de participer pleinement et à tous
les niveaux à la prise des décisions qui peuvent avoir des incidences sur leurs droits, leur mode de vie
et leur avenir, par l’intermédiaire de représentants qu’ils auront eux-mêmes choisis conformément à
leurs propres procédures. Ils ont aussi le droit de conserver et de développer leurs propres institutions
décisionnelles.
Article 20
Les peuples autochtones ont le droit de participer pleinement, s’ils le souhaitent, suivant
des procédures qu’ils auront déterminées, à l’élaboration de mesures législatives ou administratives
susceptibles de les concerner.
Avant d’adopter et d’appliquer de telles mesures, les Etats doivent obtenir le consentement,
exprimé librement et en toute connaissance de cause, des peuples intéressés.
Article 21
Les peuples autochtones ont le droit de conserver et de développer leurs systèmes
politiques, économiques et sociaux, de jouir en toute sécurité de leurs propres moyens de subsistance
et de développement et de se livrer librement à toutes leurs activités économiques, traditionnelles et
autres. Les peuples autochtones qui ont été privés de leurs moyens de subsistance ont droit à une
indemnisation juste et équitable.
Article 22
Les peuples autochtones ont droit à des mesures spéciales visant à améliorer de façon
immédiate, effective et continue leur situation économique et sociale, y compris dans les domaines de
l’emploi, de la formation et de la reconversion professionnelles, du logement, de l’assainissement, de la
santé et de la sécurité sociale.
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li convient d’accorder une attention particulière aux droits et aux besoins particuliers des
personnes âgées, des femmes, des jeunes, des enfants et des handicapés autochtones.
Article 23
Les peuples autochtones ont le droit de définir et d’élaborer des priorités et des stratégies
en vue d’exercer leur droit au développement. En particulier, ils ont le droit de définir et d’élaborer tous
les programmes de santé, de logement et autres programmes économiques et sociaux les concernant
et, autant que possible, de les administrer au moyen de leurs propres institutions.
Article 24
Les peuples autochtones ont droit à leurs pharmacopées et pratiques médicales
traditionnelles, y compris le droit à la protection des plantes médicinales, des animaux et des minéraux
d’intérêt vital.
Ils doivent aussi avoir accès, sans aucune discrimination, à tous les établissements
médicaux, services de santé et soins médicaux.
SIXIEME PARTIE
Article 25
Les peuples autochtones ont le droit de conserver et de renforcer les liens particuliers,
spirituels et matériels, qui les unissent à leurs terres, à leurs territoires, à leurs eaux fluviales et côtières,
et aux autres ressources qu’ils possèdent ou qu’ils occupent ou exploitent traditionnellement, et
d’assumer leurs responsabilités en la matière à l’égard des générations futures.
Article 26
Les peuples autochtones ont le droit de posséder, de mettre en valeur, de gérer et d’utiliser
leurs terres et territoires, c’est-à-dire l’ensemble de leur environnement comprenant les terres, l’air, les
eaux, fluviales et côtières, la banquise, la flore, la faune et les autres ressources qu’ils possèdent ou
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qu’ils occupent ou exploitent traditionnellement. Ils ont notamment droit à la pleine reconnaissance de
leurs lois, traditions et coutumes, de leur régime foncier et des institutions chargées d’exploiter et de
gérer leurs ressources, ainsi qu’à des mesures de protection efficaces de la part des Etats contre toute
ingérence ou toute aliénation ou limitation de ces droits ou tout obstacle à leur exercice.
Article 27
Les peuples autochtones ont droit à la restitution des terres, des territoires et des
ressources qu’ils possédaient ou qu’ils occupaient ou exploitaient traditionnellement et qui ont été
confisqués, occupés, utilisés ou dégradés sans leur consentement donné librement et en connaissance
de cause. Lorsque cela n’est pas possible, ils ont droit à une indemnisation juste et équitable. Sauf si
les peuples concernés en ont librement décidé autrement, l’indemnisation se fera sous forme de terres,
de territoires et de ressources équivalents du point de vue de leur qualité, de leur étendue et de leur
régime juridique.
Article 28
Les peuples autochtones ont droit à la préservation, à la restauration et à la protection de
leur environnement dans son ensemble et de la capacité de production de leurs terres, territoires et
ressources, ainsi qu’à une assistance à cet effet de la part des Etats et par le biais de la coopération
internationale. Il ne pourra y avoir d’activités militaires sur les terres et territoires des peuples
autochtones sans leur accord librement exprimé.
Les Etats feront en sorte qu’aucune matière dangereuse ne soit stockée ou déchargée sur
les terres ou territoires des peuples autochtones.
Les Etats prendront aussi les mesures qui s’imposent pour assurer la mise en oeuvre des
programmes de contrôle, de prévention et de soins médicaux destinés aux peuples autochtones
affectés par ces matières, et conçus et exécutés par eux.
Article 29
Les peuples autochtones ont droit à ce que la pleine propriété de leurs biens culturels et
intellectuels leur soit reconnue ainsi que le droit d’en assurer le contrôle et la protection.
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Les peuples autochtones ont droit à des mesures spéciales destinées à leur permettre de
contrôler, de développer et de protéger leurs sciences, leurs techniques et les manifestations de leur
culture, y compris leurs ressources humaines et autres ressources génétiques, leurs semences, leur
pharmacopée, leur connaissance des propriétés de la faune et de la flore, leurs traditions orales, leur
littérature, leurs dessins et modèles, leurs arts visuels et leurs arts du spectacle.
Article 30
Les peuples autochtones ont le droit de définir des priorités et d’élaborer des stratégies
pour la mise en valeur et l’utilisation de leurs terres, territoires et autres ressources. Ils ont notamment
le droit d’exiger que les Etats obtiennent leur consentement, exprimé librement et en toute
connaissance de cause, avant l’approbation de tout projet ayant une incidence sur leurs terres,
territoires et autres ressources, notamment en ce qui concerne la mise en valeur, l’utilisation ou
l’exploitation des ressources minérales, des ressources en eau ou de toutes autres ressources. En
accord avec les peuples autochtones concernés, des indemnités justes et équitables leurs seront
accordées pour atténuer les effets néfastes de telles activités et mesures sur les plans écologique,
économique, social, culturel ou spirituel.
SEPTIEME PARTIE
Article 31
Les peuples autochtones, dans l’exercice spécifique de leur droit à disposer d’eux-mêmes,
ont le droit d’être autonomes et de s’administrer eux-mêmes en ce qui concerne les questions relevant
de leurs affaires intérieures et locales, et notamment la culture, la religion, l’éducation, l’information, les
médias, la santé, le logement, l’emploi, la protection sociale, les activités économiques, la gestion des
terres et des ressources, l’environnement et l’accès de non-membres à leur territoire, ainsi que les
moyens de financer ces activités autonomes.
Article 32
Les peuples autochtones ont le droit, à titre collectif, de choisir leur propre citoyenneté
conformément à leurs coutumes et traditions. La citoyenneté autochtone n’affecte en rien le droit des
autochtones d’obtenir, à titre individuel, la citoyenneté de l’Etat dans lequel ils résident.
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Les peuples autochtones ont le droit de déterminer les structures de leurs institutions et
d’en choisir les membres selon leurs propres procédures.
Article 33
Les peuples autochtones ont le droit de promouvoir, de développer et de conserver leurs
structures institutionnelles ainsi que leurs propres coutumes, traditions, procédures et pratiques
juridiques en conformité avec les normes internationalement reconnues dans le domaine des droits de
l’homme.
Article 34
Les peuples autochtones ont le droit, à titre collectif, de déterminer les responsabilités des
individus envers leurs communautés.
Article 35
Les peuples autochtones, en particulier ceux qui sont divisés par des frontières
internationales, ont le droit d’entretenir et de développer, à travers ces frontières, des contacts, des
relations et des liens de coopération avec les autres peuples, notamment dans les domaines spirituel,
culturel, politique, économique et social.
Les Etats prendront les mesures qui s’imposent pour garantir l’exercice et la jouissance de
ce droit.
Article 36
Les peuples autochtones ont le droit d’exiger que les traités, accords et autres
arrangements constructifs conclus avec des Etats ou leurs successeurs soient reconnus, honorés,
respectés et appliqués par les Etats conformément à leur esprit et à leur but originels. Les différends qui
ne peuvent être réglés par d’autres moyens doivent être soumis à des instances internationales




Les Etats doivent prendre, en consultation avec les peuples autochtones concernés, les
mesures nécessaires pour donner plein effet aux dispositions de la présente Déclaration. Les droits qui
y sont énoncés doivent être adoptés et incorporés dans leur législation interne de manière que les
peuples autochtones puissent concrètement s’en prévaloir.
Article 38
Les peuples autochtones ont le droit de recevoir une assistance financière et technique
adéquate, de la part des Etats et au titre de la coopération internationale, pour poursuivre librement leur
développement politique, économique, social, culturel et spirituel et pour jouir des droits et libertés
reconnus dans la présente Déclaration.
Article 39
Les peuples autochtones ont le droit de recourir à des procédures mutuellement
acceptables et équitables pour le règlement des conflits et des différends avec les Etats et d’obtenir de
promptes décisions en la matière. lis ont également droit à des voies de recours efficaces pour toutes
violations de leurs droits individuels et collectifs. Toute décision tiendra compte des coutumes,
traditions, règles et systèmes juridiques des peuples autochtones concernés.
Article 40
Les organes et institutions spécialisées du système des Nations Unies et les autres
organisations intergouvernementales doivent contribuer à la pleine mise en oeuvre des dispositions de
la présente Déclaration par la mobilisation, entre autres, de la coopération financière et de l’assistance
technique. Les moyens d’assurer la participation des peuples autochtones aux questions les concernant
doivent être mis en place.
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Article 41
L’Organisation des Nations Unies prendra les mesures nécessaires pour assurer
l’application de la présente Déclaration, notamment en créant au plus haut niveau un organe investi de
compétences particulières dans ce domaine, avec la participation directe de peuples autochtones. Tous




Les droits reconnus dans la présente Déclaration constituent les normes minimales
nécessaires à la survie, à la dignité et au bien-être des peuples autochtones du monde.
Article 43
Tous les droits et libertés reconnus dans la présente Déclaration sont garantis de la même
façon à tous les autochtones, hommes et femmes.
Article 44
Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme entraînant la
diminution ou l’extinction de droits que les peuples autochtones peuvent déjà avoir ou sont susceptibles
d’acquérir.
Article 45
Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme conférant à
un Etat, à un groupe ou à un individu le droit de se livrer à une activité ou à un acte contraire à la Charte
des Nations Unies.
I 15
Source: Résolution 1 994/45 du 26 août 1994 de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et la protection des minorités intitulée « Projet de déclaration des Nations Unies sur les
droits des peuples autochtones »
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Annexe V
• Recommandation du comité d’éthique de la recherche de la FLSH;
• Formulaire de consentement de Monsieur Kenneth Deer suite à l’entrevue du 3juin 2005.
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Le comité a approuvé votre projet et juge qu'il respecte les règles d'éthique de la recherche.
Présidente du Comité d'éthique de la recherche:
(' Date:�- .5 �,\ �1
Formulaire de consentement
Titre du projet
« L’impact de la présence autochtone sur l’élaboration et la mise en oeuvre des instruments de protection de
droits de l’Homme des Nations Unies et l’évolution du développement de leurs outils et stratégies de
revendications. »
Responsables du projet
Ce projet est réalisé dans le cadre du programme de maîtrise en histoire avec un cheminement de type
recherche du Département d’histoire et de sciences politiques de l’Université de Sherbrooke sous la supervision
de Madame Raymonde Martineau, professeure associée.
Responsable du projet: Vicky Chainey
(819) 346-5488
Vicky.Chainey@USherbrooke.ca
Vous pouvez me joindre pour toute information supplémentaire ou tout problème relié au projet de recherche.
Objectifs et buts du projet
• Combler les lacunes de la littérature existante relativement à la représentation autochtone aux Nations
Unies
• Comprendre l’impact de la présence autochtone aux Nations Unies.
Raison de votre participation
Parce que beaucoup de faits restent non documentés et découlent de la pratique, nous aurons recours aux
acteurs directement impliqués dans le processus d’élaboration et de mise en oeuvre des instruments de
protection de droits de l’Homme des Nations Unies relatifs aux populations autochtones.
Votre participation à ce projet se fera sous forme d’une entrevue d’environ deux heures. Celle-ci aura lieu à
l’endroit qui vous convient et selon vos disponibilités. Cette entrevue sera enregistrée sur bande audio.
Les questions porteront essentiellement sur votre rôle et votre perception de l’élaboration et de la mise en
oeuvre des instruments de protection de doits de l’Homme des Nations Unies ainsi que sur le développement
des outils et stratégies de revendications des populations autochtones.
Avantages pouvant découler de votre participation
• Transmettre votre expertise et expérience dans le domaine des questions autochtones
• Aider à combler une lacune dans la littérature quant à la présence des autochtones dans l’élaboration et
la mise en oeuvre des instruments de droits de ‘Homme aux Nations Unies
• Contribuer à développer l’étude de ces questions au Département d’histoire et de sciences politiques de
l’Université de Sherbrooke.
Inconvénients et risques pouvant découler de votre participation
Nous ne voyions pas d’inconvénient ou de risque pouvant découler de votre participation. Néanmoins, vous
aurez à donner de votre temps pour la durée des entrevues,
Droit de retrait de participation sans préjudice
Il est entendu que votre participation au projet décrit ci-dessus est tout-à-fait volontaire et que vous restez, à tous
moment, libre de mettre tin à votre participation sans avoir à motiver votre décision, ni à subir quelque préjudice.
Advenant que vous vous retiriez de l'étude, demandez-vous à ce que les documents audiovisuels ou écrits qui 
vous concernent soient détruits ? 
Out) Non -
Études ultérieures 
Il se peut que les résultats obtenus suite à cette étude donnent lieu à d'autres projets. Dans cette éventualité, 
autorisez-vous les personnes responsables de ce projet à communiquer avec vous et à demander votre 
participation ? 
Oui() Non -
Confidentialité des données 
Les bandes audio des entrevues seront conservées par la soussignée dans ses dossiers pour une période 
indéterminée. Il est possible que des renseignements permettant de vous identifier apparaissent dans ces 
documents. 
Résultats de la recherche et publication 
Toute information ou publication faisant suite à cette étude pourra mentionner votre nom et vous attribuer 
directement certaines informations qui ont été recueillies en entrevue. 
Identification du président du Comité d'éthique de la recherche de la Faculté des lettres et sciences 
humaines 
Pour tout problème éthique concernant les conditions dans lesquelles se déroule votre participation à ce projet, 
vous pouvez en discuter avec la responsable du projet ou expliquer vos préoccupations à Madame Michèle 
Laaroussi, présidente du Comité d'éthique de la Faculté des lettres et sciences humaines 0(819) 821-8000 poste 
2289 ou encore Michele.Laaroussi@USherbrooke.ca] 
Consentement libre et éclairé 
Je,                            ., déclare avoir lu le présent formulaire. Je comprends la nature et le
motif de ma participation au projet. 
Déclaration du responsable 
Je, VICKY CHAINEY, certifie avoir expliqué au participant intéressé les termes du présent formulaire, avoir 
répondu aux questions posées à cet égard et lui avoir clairement indiqué qu'il reste, à tout moment, libre de 
mettre un terme à sa participation au projet de recherche décrit ci-dessus. Je m'engage à garantir le respect des 
objectifs de l'étude et à respecter la confidentialité . 
Fait à ta b nQ,ci[aK,'(>/ , le-�'· g._.L�·u_· _{ n�· ___ 2oos.
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